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Messieurs 


Vqjj^  avez  chargé  vos  comités  réunis  de  furveîl- 
îance  & de  divifion , de  vous  préfenter  un  nouveau 
rapport  des  griefs  de  la  municipalité  de  Lyon 
le  direétoire  du  département  de  Pvhône  & Loire  : je 
Adminifiradon , N9,  yp.  A 
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va  s en  leur  nom  remplir  cette  tâche  devenue  impor- 
tante par  la  nature  des  inculpations  qui  en  font  l’ob- 
jet.  L’immenGfeé  & ia  féchéreiïe  des  details,  la  gra- 
vité des  dénonciations  , les  rapports  effentiels  qu’a 
cette  affa:re  avec  l’ordre  public,  le  befoin-de  rap- 
peler fouvent  aux  autorités;  conftituées  les  principes 
qui  doivent  f s diriger  8c  les  bornes  dans  lefquelles 
elles  doivent  fe  clrconfcrire , tout  exige  de  ma  part  le 
plus  grand  développement  , & "appelle  la  plus  rigou- 
reufe  attention  du  Corps  légiflatif. 

La  municipalité  de  Lyon  vous  a préfente  les  ad- 
m inift râleurs  du  directoire  comme  les  plus  dangereux 
ennemis  de  la  patrie  ; leurs  opinions  vous  ont  été  dé- 
noncées comme  inciviques,  leurs  a êtes  comme  illé- 
gaux , leur  conduite  comme  tendant  à féconder  les 
vues  du  fanatifme , 8c  les  manœuvres  de  rariftocra- 
tie.  On  a cherché  à vous  montrer  dans  Fefprit  qui 
anime  cette  adminiftralion , un  fyftême  combiné  de 
malveillance , de  defpotifme  8c  d’opprelïion  , le  def- 
fein  d’avilir  les  maglftrats  immédiats  du  peuple , de 
rendre  leur  autorité  odieufe  aux  citoyens  , 8c  d’é- 
touffer dans  les  cœurs  le  feu  facré  du  patriotifme. 

Vingt -deux  griefs  fe  font  fucceftivement  accu- 
mulés contre  le  direéloire.;  de  nombreux  fignataircs 
fe  font  unis  à la  municipalité  de  Lyon,'&  au  confeii 
général  de  la  commune  , pour  demander  à l’Aflem- 
blée  nationale  jufiice  des  adminiftrateurs  du  dépar- 
tement^ 8c  appeler  fur  leur  tête  les  vengeances  de 
la  loi. 

Ceux-ci  j introduits  à votre  barre,  ont  répondu  à 
tous  les  griefs  de  leurs  dénonciateurs  : ils  n’ont  point 
ufé  de  la  récrimination  û ordinaire  aux  acciffés  ; ils 
fe  font  bornés  à fe  paftifier  , 8c  ils  ont  produit  pour 
leurs  moyens  de  défenfe  les  divers  aétes  de  leur  ad- 
miniftration. 
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II  étoit  du  devoir  de  vos  comités  de  defcendre  dans 
tous  les  détails  , de  parcourir  foigneufement  la  férié 
volumineufe  des  pièces  qui  fondent  ou  qui  repouiTent 
les  dénonciations  : nous  nous  fommes  attachés  à re- 
ceuillir  dans  les  arrêtés  des  différens  corps  adminif- 
tratiFs  fefprit  qui  les  dirigeoit  ; nous  avons  du  fixer  la 
mefure  de  leur  patriotisme  fur  le  degré  de  refpeét 
qu’ils  portoient  à la  loi , fur  le  zèle  qu’ils  mettoient 
à fon  exécution  ; nous  avons  cherché  à faifïr  dans 
i’obfervation  des  faits  les  principaux  caractères  de  cet 
efprit  révolutionnaire  , qui , ombrageux  comme  la  li- 
berté, s’alimente  de  dénonciations,  s’alarme  de  tout 
ce  qui  l’environne , accufe  toutes  les  opinions  qui  ne 
font  pas  exagérées , & tend  par  l’excès  de  fes  princi- 
pes à s’élever  au-defliis  de  la  loi.  Pour  moi,Meffieurs, 
je  me  fuis  pénétré  de  cette  maxime,  que,  froid  comme 
la  raifon,  aufîère  coffime  la  vérité  , impafîible  comme 
la  juftice  , un  rapporteur  doit  être  étranger  à toutes 
les  pallions  pour  les  dominer  toutes. 

Je  fuivrai  la  divifton  naturelle  que  préfente  cette 
affaire  ; je  qiettrai  fucceffivement  fous  vos  yeux  les 
divers  griefs  de  la  municipalité,  & je  vous  propo- 
ferai  fur  chacun  d’eux  l’opinion  de  vos  deux  co- 
mités. 

Une  obfervation  très-importante  doit  précéder  ce 
rapport  : nous  devons  vous  dire  , Meilleurs  , que,  fur 
les  premières  dénonciations  de  la  municipalité  con- 
tre le  directoire  du  département , l’AlTemblée  natio- 
nale fidèle  aux  principes  de  la  Conffitution  qui  dé- 
lègue au  roi  le  droit  de  redreffer  les  aétes  des  corps 
adminiftratifs , avoit  renvoyé  les  officiers  municipaux 
à fe  pourvo-r  devant  le  Pouvoir  exécutif,  fur  les  dif- 
férentes réclamations  qui  étoient  de  fon  reffort,  faùf 
l'appel  au  Corps  légiflatif.  La  municipalité  doutant 
peut-être  du  fuccès  de  cette  voie , n’en  a fait  ufage 
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que  contre  deux  arrêtés  ; elle  a fournis  le  furpîus  des 
aCtes  du  directoire  à l’attention  feule  de  l’Alfembiée 
nationale  : mais  les  principes  n’en  relient  pas  moins 
danstoute  leur  force;  & Il  vous  devez  en  ce  moment 
vous  occuper  , Meilleurs , de  l’examen  des  aCtes  fur 
lefquels  le  roi  n’a  pas  encore  prononcé, c’ell  feulement 
pourfavoir  s’ils  ont  un  cara’Ctère  de  prévarication,  tel 
qu’il  doive  provoquer  contre  les  adminillrateurs  l’un 
de  ces  coups  redoutables  que  le  Corps  légillatif  feu! 
peut  porter  , & que  l’on  vous  a propofé  lors  du  pre- 
mier rapport , à la  fuite  duquel  on  vous  a demandé  la 
dellitution  des  membres  qui  compofent  actuellement 
le  diredoire. 

Ici  doit  fe  placer  encore  une  autre  obfervation 
préliminaire , qui  elt  que  les  cinq  premiers  griefs , 
quoique  dirigés  contre  les  adminillrateurs  aduels , 
leur  font  en  quelque  manière  étrangers  , en  ce  qu’ils 
ne  concernent  que  l’ancien  directoire , qui  n’a  fourni 
que  deux  de  fes  membres  au  nouveau.  D’après  ces 
premières  „ réflexions , qui  peuvent  être  de  quelque 
poids  à vos  yeux  pour  vous  faire  apprécier  le  ca- 
ractère des  dénonciations  , je  palfe  à i’examen  du 
premier  chef. 

PREMIER  GRIEF. 

La  municipalité  de  Lyon  attaque  d’abord  le  direc- 
toire du  département  par  la  conduite  & les  prin- 
cipes de  l’un  de  fes  membres  : elle  dit  « que  M.  Im- 
» bert , vice-prélident , prononça  le  1 1 décembre 
» 1790,  à la  felîion  générale  du  département,  une 
» opinion  où  l’ariltocratie  fe  mettoit  à l’aife,  où  l’Af 
» femblée-nationale-conllituante  étoit  chargée  d’ou- 
» trages,  où  l’on  récîamoit  l’ancien  régime,  &c.  ». 
Elle  a ajouté  que  le  directoire  avoit  entendu,  & to- 


. ; ' ) ..  .... 
1ère  la  lecture  toute  entière  de  cette  opinion  anti-civi- 
que , & que  c’étoit  par  réflexion  qu’il  n’avoit  pas  voulu 
en  faire  mention  dans  le  procès-verbal. 

Ce  fait  très-grave  en  lui-même,  méritoit  une  grande 
attention  de  la  part  de  vos  comités  réunis , qui  ont  dû 
d’abord  rechercher  les  preuves  de  fon  exiftence  dans 
les  pièces. 

La  feule  qui  ait  fervi  de  bafe  à Faccufation  efl  le 
manufcrit  .de  l’opinion  de  M.  Imbert,  faifi  parla  mu- 
nicipalité dans  le  domicile  de  cet  adminiftrateur , & 
au  bas  duquel  fe  trouvent  ces  paroles  : « J’ai  été  in- 
» terrompu  , hué  : on  n’a  pas  voulu  m’entendre  ; 
» mais  pas  uneraifon.  MM.  Pézant,  la  Croix-Delaval 
» 8c  Servan  ont  eu  feuls  la  noblefle  de  caraCtérifer 
» leur  aiïentiment  ; M.  Pézant , le  Neftor  de  l’afîem- 
» blée  , m’a  dit  en  m’embraflant  : Je  vous  plains  : 
» votre  voix  qui  peint  l’énergie  de  votre  ame , 8c  la 
» faine  logique  de  votre  efprit , eft  une  voix  qui  crie 

» dans  le  défert Ferai-je  imprimer  ma  motion 

» lui  dis-je  ? Non , mon  ami  : ce  n’efl  pas  encore  le 
>.'  moment  : vous  feriez  pendu  à pure  perte  ». 

C’eft  fur  cet  expofé  que  les  dénonciateurs  don- 
nant un  plein  eflbr  à leur  indignation  patriotique 
contre  le  dire&oire  du  département  , qualifient  d’é- 
trange audace  Pafluxance  avec  laquelle  les  adminiflra- 
teurs  publient  que  l’opinion  de  M.  Imbert  n’a  pas  été 
lue  à la  fefïïon  générale  : « Peut-on,  difent-ils,  braver 
» plus  hardiment  la  conviction  publique, & appeler  plus 
» hautement  la  défiance  des  citoyens  ? L’inconcevable 
» mauvaife  foi  du  directoire  donne  la  mefure  du  carac- 
» tère  de  ceux  qui  le  compofeftt,&  décrédite  fâcheufe- 
» ment  ^ ajoutent-ils  , le  ton  de  confiance  qu’ils  em- 
» ploient  pour  fe  défendre  de  tous  les  traits  de  defpo^ 
» tifme  8c  a’incivifme  qu’on  1 çur  impute  » . 
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Avant  que  d’appliquer  au  directoire  des  qualifica- 
tions auffi  graves , & de  faire  fur  fa  conduite  des  ré- 
flexions aufü  outrageantes  , vos  comités  réunis  fe 
font  demandé  fi  le  témoignage  ifolé  d’un  mauvais 
citoyen  , ennemi  de  i’admhdfihation  ôc  de  fes  collè- 
gues, pouyoit-être  d’une  telle  autorité,  qu’il  dut  pro- 
voquer contre  ceux-ci  le  jugement  de  l’opinion  pu- 
blique, & la  honte  ineffaçable  d’une  deftitution..  Les 
premières  idées  de  la  morale  ont  bientôt  repouffé 
loin  d’eux  cette  étrange  juflice  ; ils  n’ont  vu  dans  un 
mauvais  citoyen  qu’un  homme  fufpecl  ; & un  homme 
fufpeâ:  ne  peut  en  impofer  aux  gens  de  bien. 

Mais  ils  ont  voulu  oppofer  M.  Imbert  à lui-même  ; 
cet  adminiflrateur , tout  en  avouant  dans  le  manuf- 
crit,  qu’il  a été  interrompu  ôc  hué  , femble  cependant 
faire  entendre  qu’il  a prononcé  fon  opinion  ; U s’ap- 
plaudit même  de  IJafTentiment  que  lui  ont  donné  trois 
de  fes  collègues  ôc  lorfque  mis  en  arreflation  , la 
municipalité  finterroge  fur  le  fait  de  la  leélure  de  fou 
difcours  , cet  adminiflrateur  répond,  Sc  convient  qu’il 
fut  défapprouvé , qu’on  l’interrompit  après  les  pre- 
mières phrafes,  ce  que  fur  la  demande  de  paffer  à l’or- 
dre du  jour , on  y paiïa  fur  î,e-champ. 

Ce  dernier  aveu  , fi  contraire  au  premier , fe  for- 
tifie du  témoignage  qu’ont  rendu  de  ce  fait,  MM, 
Pezant,  Lacroix-Laval,  Sc  Sèrvan  : ces  trois  membres 
du  confeil , inflruits  que  le  fleur  Imbert  les  a nommés 
dans  une  note  de  fon  rnanuferit , qu’il  s’efl  permis  dé 
leur  prêter  des  Opinions  inciviques,  écrivent  au  direc- 
toire du  département'  ; ils  désavouent  de  la  manière 
la  plus  formelle  les  difcours  qu’on  leur  fuppofe  : 
ils  nient  que  là  motion  du  fleur  Imbert  ait  été  lue  : 
ces  lettres  ont  été  dépofées  au  comité*  elles  font 
écrites  avec  toute  la  chaleur  du  patriotifme  ; Sc  l’on 
y démêle  , fur-tout  , ce  ton  d’indignation  ôc  de  fierté 
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qui  sied  à l’innocence  & à la  vertu  calomniées;  elles 
ne  îaiflent  aucun  doute  fur  le  caractère  du  fleur  Imbert.], 
& fur  la  différence  de  fes  principes,  d’avec  ceux  de 
l’adminiftration. 

Vos  comités  Meflieurs,  auroient  pu  borner  là  les 
détails  qu’ils  avoient  à vous  expofer  fur  ce  premier 
grief  : mais  la  conduite  de  la  municipalité  clans  ces 
circonftances,  préfentoit  des  traits  trop  frappans  pour 
qu’ils  puffent  leur  échapper;  ils  ont  regardé  comme 
eifentiel  de  vous  les  faire  connoîtré  : je  vais  les  rap- 
peler en  peu  de  mots  : les  réflexions  s’offriront  d’elles^ 
même. 

Le  10  juin  1791  , la  municipalité  8c  le  directoire 
apprennent  qu’il  circule  dans  le  public  une  op  nion 
de  M.  Imbert,  qui  paroît  avoir  été  lue  à la  iéffion 
générale  du  mois  de  décembre  précédent  : le  direc- 
toire veut  arrêter  dans  fon  principe  le  mal  que  cet 
écrit  peut  produire  ; il  fe  hâte  de  déclarer , dans  un 
arrêté  publié  le  même  jour , qu’il  eft  faux  « que  le 
» difcours  dont  il  s’agit  ait  jamais  été  prononcé  8c 
» lu  dans  aucune  desféances  de  radminiflration  , qu’il 
» ait  même  avant  ce  jdur  été  connu  d’aucun  des 
» membres  du  département  : ils  y déclarent  encore 
» qu’ils  défa vouent  hautement,  & avec  indignation  , 
» tant  en  leur  nom,  qu’en  celui  de  tous  les  membres 
» du  confeil  dont  le  patriotifme  leur  eft  connu,  les 
» principes  développés  dans  cet  écrit,  8c  qu’ils  jurent 
» de  nouveau  de  maintenir  la  conftitution  8c  la 
a liberté  », 

Que  fait  de  fon, côté  la  municipalité  de  Lyon?  Deux 
de  fes  membres  fe  tranfportent  chez  le  fleur  Imbert, 
l’interrogent , fa  flffent  le  manufcrit  8c  les  exemplaires 
de  fon  ouvrage , dreffent  des  procès-verbaux,  mettent 
les  fceliés  fur  fes  papiers , 8c  font  traduire  cet  admi- 
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niftfateur  au  château  de  Pierre  - Scife  ; le  même  jour 
la  municipalité  nantie  du  manufcrit  du  fieur  Imbert, 
& de  Ion  interrogatoire,  prend  une  délibération  dans 
laquelle  elle  rend  hommage  aux  lumières  8c  à la 
fageffe  du  dsreihoire  ; elle  y dit  expreffément  que 
« Pàflertion  menfongère  inférée  en  tête  de  l’écrit  du  fieur 
» Imbert-,  tend  à compromettre  la  confiance  due  à 
» cette  adminihration  injujlemcnt  accufée  d’avoir  gardé 
» le  filence  dans  une  circonhance  aufTi  importante , & 
)>  que  l’auteur  , dans  la  vue  de  tromper,  a fauffetncnt  8c 
» calomnieufement  fuppofé  l’approbation  tacite  de  fes 
» coopérateurs  ». 

Ainfi  s’exprimoit  la  municipalité  de  Lyon,  le  io 
juin  1791;  mais  combien  ce  langage  eh  différent  de 
celui  qu’elle  tient  aujourd’hui  ! Sans  doute , il  vous 
paroîtra  étonnant  que  ce  qui , à cette  époque  , étoit 
à fes  yeux  une  affertion  menfongère , une  calomnie 
de  la  part  du  fieur  Imbert , foit  aujourd’hui  pour  elle 
une  vérité  manifehe  8c  irréfihible.  La  vérité  n’a  qu’un 
langage  : elle  eh  de  tous  les  temps;  elle  ne  peut  pas 
changer;  & fi  la  municipalité  a reconnu  en  1 79 1 , que 
l’opinion  de  M.  Imbert  tendoit  à compromettre  la 
confiance  due  au  diredoire  ; fi  de  fon  aveu  cette  admi- 
nihration  a mérité,  par  fes  lumières  & fa  fageffe,  l’eflime 
de  fes  concitoyens  ; fi  , enfin  , la  municipalité  a cru 
devoir  accorder  des  louanges  à la  conduite  que  le 
département  a tenue  dans  cette  occurrence  ; nous  ne 
craignons  pas  de  dire  qu’il  eh  ridicule,  qu’il  eh  abfurde 
même  d’accufer  , en  ce  moment  les  adminihrateurs  du 
diredohe , d’avoir  partagé  les  opinions  anti-civiques 
de  M.  Imbert. 

Mais  on  va  plus  loin  : on  vous  les  dénonce  encore 
pour  avoir  confervé  parmi  eux  cet  adminihrateur , 
même  après  la  publication  de  fon  écrit.  Ce  reproche 
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eft  démontré  faux  par  les  pièces,  & il eft  înftdieuxpar 
la  manière  dont  il  eft  préfenté. 

Il  eft  bien  effentiel  de  diftinguer  deux  époques  que 
les  dénonciateurs  n’ont  pas  voulu  remarquer  : ce  fut 
dans  le  mois  de  décembre  1790,  que  M.  Imbert 
propofa  au  confeil  du  département  la  lecture  de  ion 
opinion;  à peine  Teut-ilcommencée  qu’il  fut  interrompu, 
& rappelé  à l’ordre-:  fon  d:fcours  ne  pas  alors 
être  connu  des  adrniniftrateurs  ; il  ne  pouvoit 
conféquemment  devenir  l’objet  d’une  dénonciation  , 
ni  provoquer  l’exclufton  de  M.  Irnbert  : mais  en  juin 
1791  , lors  de  la  publication  de  récrit , époque  à 
laquelle  le  directoire  a dû  fe  fixer , cet  écrit  & fon 
auteur  furent  dénoncés  à l’accufateur  public  ; & l’on 
foutient  que  depuis  ce  temps , M.  Imbert  n’a  pas  reparu 
au  lieu  des  féances  de  l’adminiftration  ; il  eft  même 
établi  par  le  procès-verbal  du  confeil , qui  fut  extraôr- 
dinairemerit  convoqué  au  mois  de  juin , que  M.  Gonon- 
Saint-Frefne  fut  nommé  fuppléant  au  directoire  en 
remplacement  de  M.  Imbert. 

C’eft  à quoi  fe  réduit  ce  premier  chef  des  dénon- 
ciations de  la  municipalité,  qui  ne  publie  pas  haute- 
ment fa  fagefîe  ni  fon  exactitude;  8c  je  dois  vous  dire , 
Meftieurs,  que  vos  comités  réunis  ont  vu  avec  éton- 
nement, je  pourrois  même  ajouter,  avec  une  forte  de 
douleim,  que  l’on  ait  fait  ici  l’objet  d’une  inculpation 
contre  le  directoire , de  ce  qui  précédemment  lui  avoit 
mérité  des  éloges  de  la  part  de  fes  dénonciateurs. 

SECOND  GRIEF. 

Le  fécond  grief  de  la  municipalité  contre  le  dépar- 
tement , porte  fur  le  mauvais  choix  de  fes  commis 
& fur  fon  obftination  à les  conferver  : fur  vingt,  elle 
en  défigne  deux  qu’elle  regarde  comme  très-fufpeCts. 


C lO  ) 

Elle  dît  que  le  fleur  Ol  ivief , l’un  des  chefs  de  bureau 
de  Padminift ration , étoit  convaincu,  par  des  écrits, 
cf avoir-  entretenu  des  relations  intimes  avec  le  fîeur 
Si  Ff  edy,  contre- révolutionnaire  décidé,  & avec  ma- 
dame de  Ruffey,  ci  - devant  ab belle  du  chapitre  de 
Salies,  ennemie  déclarée  du  nouvel  ordre  de  chofes  : 
on  a même  ajouté  que  la  correfpondance  du  fleur 
Olivier  annonçoit  qu’il  fondait  tout  fon  efpoir  fur  la 
contre-révolu  t i on . 

Les  ad  mi  ni  (ira  te  tus  ont  défavoué  la  plus  grande 
partie  de  ces  faits  : ils  ont  appuyé  leur  défenfe  fur 
les  pièces  même  qu’on  leur  oppofe,  6c  leur  juftifi- 
çati-on  n’a  pas  paru  douteufè. 

Mais  il  étoit  du  devoir  de  vos  comités  d’apprécier 
le  mérite  de  la  dénonciation  par  l’examen  des  a&es 
qui  ont  eu  lieu,  de  de  la  correfpondance  qui  a été 
produite  par  la  municipalité. 

Ils  ont  vu  que  le  heur  Sifredy,  juflement  foupçonné 
cîe  projets  contre  - révolutionnaires,  avoit  été  arrêté 
6c  empiafonné  en  vertu  d’un  ordre  des  officiers  muni- 
cipaux; qu’on  avoit  faifi.  fur  lui  une  lettre  adrefFée 
au  heur  Olivier;  que  celui-ci,  mandé  le  même  jour 
à rhôte!  commun,  6c  lecture  faite  en  fa  préfence  de 
cette  lettre  , avoit  été  pareillement  traduit  au  château 
de  Pierre -Scife  , 6c  détenu  pendant  neuf  jours  dans 
cette  prifon  ; qu’à  fa  fortie,  la  municipalité  lut  avoit 
rendu  la  correfpondance  qui  avoit  paru  être  le  motif 
ou  le  prétexte  de  fon  emprifonnement. 

Le  lieiir  Olivier  étoit-il  coupable  ? Avoit -il  jufle- 
ment provoqué  les  foupçons  de  la  municipalité  ? Le 
direéloire,  en  le  confervant  dans  l’adminiflration,  s’ell- 
i!  expofé  aux  reproches  des  bons  citoyens  f Tels  font 
les  points  fur  lefqueis  il  a paru  à vos  comités  qu’il  im- 
portait de  fe  fixe  \ 

+ Nous  avons  du  drabord  examiner  le  fait  le  plus 
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grave,  celui  de  fa  correfpondance  du  fleur  Olivier 
avec  !e  fîeur  Sifredy;  mais  nous  avons  vainement 
parcouru  toutes  les  pièces  relatives  à ce  grief  : nous 
n’y  avons  découvert  aucun  veflige  de  cette  prétendue 
correfpondance  ; le  (leur  Olivier  a meme  dé  fa  voue, 
dans  fon  interrogatoire , qu’il  y eût  aucune  relation 
étroite  entre  lui  3c  le  (leur  Sifredy,  il  a dit  feulement 
que  fes  liaifons  avec  madame  de  Ruffey  l’avoient  mis 
quelquefois  à portée  de  le  voir,  mais  qu’il  n’avoit 
jamais  été  dans  le  cas  de  pénétrer  fes  fentimens  <$C 
fes  vues  ; qu’enfin  il  n’exiftpit  entre  eux  ni  intimité 
ni.  confidence. 

D’après  ces  éclairciiTemens , vos  comités  n’ont  pas 
conçu  comment  on  avoit  pu  fe  permettre  d’avancer 
que  la  correfpondance  du  fîeur  Olivier  avec  le  fîeur 
Sifredy  prouvo't  évidemment  qui!  fondoït  tdït  fon 
efpoir  fur  in  contre  - révolution  ; s’: il  n’efl:  pas  dans  .fa 
morale  d’un  peuple  libre  de  provoquer  contre  un 
citoyen  l'improbation  publique,  fans  des  preuves  très- 
fortes,  combien  n’eft-il  pas  injufle  de  la  provoquer 
arbitrairement,  Ôc  fans  l’apparence  même  de  la  prê- 
ta mp  fon  ? 

I!  refloît  à examiner  fi  la  correfpondance  de  la  dame 
de  Ruffey  jnflifioit  l’imputation  d’incîvifme  que  la 
municipalité  prête  au  fîeur  Olivier,  3c  qu’elle  fait 
partager  au  directoire. 

Il  eft  aifé  de  s’appercevoir , à la  leèhire  des  lettres 
de  cette  ci-devant  abbeffe,  qu’elle  nourrifloit  dans 
fon  cœur  une  haine  fecrète  pour  la  révolution  : elle  y 
exprime  franchement  fon  dépit  3c  fes  regrets  fur  la 
perte  de  fes  titres,  de  fes  revenus,  de  fon  autorité: 
elle  ne  craint  même, pas  d’applaudir  au  zèle  coupable 
du  fîeur  Sifredy,  fon  neveu  , qui  témoigne  le  defir  de 
ue  pas  refer  oifif  à rapproche,  de 


Mais  peut-on  conclure  de  ces  lettres  que  le  fieur 
Olivier  profeffoit  d’auffi  étranges  principes  ? Tout 
fembie  au  contraire  annoncer  que  la  confiance  qu’elle 
témoigne  au  fieur  Olivier,  le  crédit  dont  elle  PafFure 
dans  le  cas  du  retour  de  l’ancien  régime  (ce  qu’elle 
appelle  néanmoins  des  châteaux  en  Efpagné.)  ; qu’en 
un  mot,  toutes  les  marques  d’attachement  8c  de  con- 
fidération  qu’elle  lui  donne  ont.  un  but  intéreffé  : elle 
ne  paroît  avoir  d’autre  objet  que  de  faire  accélérer 
la  liquidation  de  fon  traitement;  elle  en  revient  tou- 
jours à ce  point  dans  toute  fa  correfpondance  : on 
y reconnoît  enfin  une  femme  intrigante  , ambitieufe , 
qui  prend  toutes  les  formes,  & qui  emploie  tous  les 
moyens  pour  infpirer  de  l’intérêt,  & obtenir  ce  qu’elle 
defire. 

S’il  eft  difficile  pour  tout  homme  impartial  de 
trouver  dans  ces  lettres  la  conviction  intime  de  l’in- 
civifme  du  fieur  Olivier,  il  eft  plus  difficile  encore 
d’expliquer  comment  la  municipalité  de  Lyon  a pu, 
fur  d’auffi  légers  prétextes,  détenir  un  citoyen  pendant 
neuf  jours  dans  une  prifon  fans  aucune  forme  légale, 
8c  fans  prononcer  le  renvoi  devant  les  tribunaux  ; 
comment  fur-tout,  après  avoir  proclamé  fon  inno- 
cence en  lui  rendant  la  liberté  8c  fes  lettres,  elle  eft 
venue  renouveler  aujourd’hui  le  fouvenir  de  cet  aCte 
arbitraire,  & s’en  faire  un  moyen  de  dénonciation 
contre  le  directoire  : ne  s’appercevoit-elle  pas  qu’elle 
commettait  une  double  injuftice,  celle  de  flétrir  de 
nouveau  le  fieur  Olivier  dans  Popinion  publique , 8c 
d’outrager  une  adminifiration  qui , en  reprenant  le 
fieur  Olivier  dans  fes  bureaux , n’a  fait  que  réparer 
l’erreur  de  la  municipalité  ? Rien  ne  peut  exculer  ici 
les  dénonciateurs.  Le  véritable  patriotiFme  ne  confifte 
ni  dans  l’inconfidération  du  zèle , ni  dans  les  abus 
d’autorité,  ni  dans  Paviliffement  des  pouvoirs  confti- 


tutionnels,  mais  dans  la  rigoureufe  obfervance  des 
lois. 

Le  fieur  Colombau  a auffi  été  dénoncé  parla  muni- 
cipalité comme  mauvais  citoyen  ; elle  a dit  que  ci- 
devant  il  avoit  été  chaffé  des  aides  pour  des  propos 
inconftitutionnels  ; on  a dit  encore  qu’il  gagnoit  3 liv. 
par  jour  au  département  pour  fe  moquer  de  la  nation. 

Vos  comités,  qui  ne  doivent  fixer  leur  opinion 
que  fur  des  pièces  ou  fur  des  témoignages  irrécufabies, 
n’ont  vu  nulle  part  que  le  fleur  Colombau  eût  été 
renvoyé  des  bureaux'où  il  ctoit  employé.  Ce  qu’il  y 
a de  certain , & ce  qui  du  moins  n’a  pas  été  défavoué, 
c’eft  que  ce  commis  n’a  travaillé  que  pendant  un  mois 
au  département  pour  y tranfcrire  des  rôles  d’impo- 
fition,  8c  qu’il  étoit  payé,  non  par  jour,  mais  à 
raiTon  des  progrès  de.  fop  travail  : ainfi  la  municipalité 
fe  trouve  encore  ici  en  défaut,  8c  fon  zèle  extrême 
à cet  égard  n’eft  pas  digne  d’éloges. 

Enfin,  Meilleurs,  le  fécond  grief  fe  compofe,  dans 
fa  dernière  partie,  des  réflexions  accablantes  qu’on  a 
faites  fur  la  conduite  du  directoire  à l’occafion  du 
vol  commis  par  le  fecrétaire  général  du  département. 
Les  dénonciateurs  ne  s’étoient  pas  permis  d’abord 
d’attaquer  l’adminiftration  fur  ce  point;  mais  on  n’a 
pas  craint  dans  la  fuite  de  s’exprimer  ainfi  : « Il  efl 
» vrai,  le  directoire  qui  devoir  craindre  d’être  déclaré 
))  refponfable  des  24-6,700  livres  que  le  fcélérat  avoit 
» emportées  en  Savoie,  s’évertue,  fait  courir  après 
» lui,  8c  fait  bien  où  le  prendre  ». 

Toutes  les  âmes  honnêtes  fe  font  foulevées  en 
entendant  une  diffamation  auffi  cruelle  : la  munici- 
palité ne  pouvoit  pas  ignorer,  puifque  la  chofe  s’étoit 
pafiee  fous  fes  yeux,  que  ce  fecrétaire  infidèle  avoit 
été  pourfuivi  par  les  foins  8c  aux  frais  du  directoire; 
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tout  le  monde  favoît  d’ailleurs,  d’après  la  connoif- 
fance  officielle  que  le  directoire -du  département  avoit 
eu  la  précaution  d’en  donner  à rÀffemblëe  nationale , 
que  la  fomme  toute  entière  avoit  été  recouvrée,  & 
que  le  crime  avoit  été  puni  : quelle  idée  d’après  cela 
peut-on  donner  de  fa  morale,  lorfqùé  i’on  calomnie 
àuffî  gratuitement  des  citoyens  qui,  choiiis  par  un 
voeu  libre,  ont  befôi-n  de  laconfiancô  publique  pour 
Je  füccès  de  leurs  pénibles  travaux  ? 

TROISIÈME  GRIEF. 

Le  tr o' fiant  grief  de  la  municipalité  eft  relatif  à une 
délibération  prrfe  par  le  conlèil-général  fur  la  qualité, 
la  forme  & le  prix  du  pain  : elle  expofe  que  le  confeii 
municipal,  après  avoir  fait  faire  des  effais  de  panifi- 
cation, avoit  arrêté  la  feule  eipèee  de  pain  qui  feroit 
vendue  par  les  boulangers  ; qu’elle  avoit  ajouté  des 
jiiefures  importantes , dont  le  difirict  avoit  reconnu 
la  fageffe , mais  que  le  département  en  avoit  rendu 
l’effet  inutile  par  un  de  fes  arrêtés. 

Les  adminiftrateurs  fe  font  bornés,  pour  toute  dé- 
fenfe , à oppofer  à ce  grief  les  termes  mêmes  de  leur 
arrêté:  ainfi  il  fuffira  d'en  comparer  les  difpofitions 
avec  celles  de  la  délibération  du  corps  municipal, pour 
juger  fi  ce  grief  eft  fondé. 

Le  directoire  du  département  , en  rendant  hom- 
mage à la  loi  qui  confère  aux  municipalités  le  droit 
de  taxer  provifoirement  le  pain  , &,  par  cela  même  , 
d’en  déterminer  la  qualité,  la  forme  & le  poids,  con- 
firme purement  & Amplement  les  deux  premiers  arti- 
cles de  la  délibération  du  Corps  municipal  ; il  lui 
renvoie  pareillement  , en  conformité  des  articles  III 
& IV  , le  foin  de  faire  la  taxe,  en  proportion  gra- 
duée du  prix  des  grains  & des  frais  de  main-d’œuvre, 
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fauf,  eft  - il  dit , a en  cas  de  eonteftation  entre 
» ia  municipalité  & les  boulangers  fur  la  propor- 
» t;on  .ou  difproportion  du  tarif,  à être 
» à un  eifai  public  & juridique , d’après  les  précau- 
» tions  indiquées  par  f académie  des  fciences  dans 
» fon  rapport  du  3 juillet  1784.  Enfin  le  directoire 
» s’en  remet  entièrement  à la  iageffe  de  la  mu 
» palité,  foit  pour  accorder  aux  boulangers  le  dé! 

» fiifàfant  pour  fe  mettre  en  état  de  fabriquer 
» feule  qualité  de  pain  taxé  fuivant  les  règles 
» leur  lont  prefcrites,  & pour  faire  à leurs  moulins 
» les  réparations  propres  à ia  nouvelle  manipulation, 
» foit  pour  prendre  les  autres  mefures  tendantes  k 
» procurer  l’exécution  de  l’arrêté  du  confeil-général 
» de  la  commune  que  le  directoire  confirme  ». 

D’après  î'anaîyfe  de  ces  dlfpofitions,  vos  comités 
n’ont  pu  voir  que  de  l’imprudence  dans  les  dénon- 
ciateurs, Iprfqu’ils  ont  avancé  que  le  dire&oile  du 
département  avoir,  voulu  rendre  inutile  l’effet 
la  délibération  de  la  commune,  en  exigeant  de  n 
veaux  efïai.s  de- panification,  & en  accordant  des  1 
aux  boulangers  pour  fe  conformer  à cette  déli 
tion  : ils  ont  néceffairement  aperçu  de  ia  rnalv 
dans  l’inculpation  faite  aux  adminiftratéurs , d’a 
cherché  par-là  à poufj'er  le  peuple  à V infurrecliqn. 

Meilleurs,  l’arrêté  du  département  ne  peut  îaifief 
aucun  doute  raifonnabie  dans  les  efprits;  il  confacre 
toutes  les  difpofitions  du  règlement  du  corps  muni- 
cipal ; il  s’en  repofe  entièrement  fur  fa  prudence  pour 
l’exéciition  des  mefures  qu’il  preferit.  Il  n’elt  qu’u 
feul  cas  où  il  ordonne  qu’il  fera  fait  un  efiai  pu 
& juridioue  de  panification  : c’ell  celui  où  il  y auroit 
de  la  discordance  fur  le  tarif  entre  la  municipalité 
les  boulangers  : mais  cette  précaution  n’étoit 
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un  ebffacle  à l’exécution  de  l’arrêté  du  Corps  muni- 
cipal ; c’étoit  une  fage  prévoyance  qui  garantifloit  au 
• citoyen  confommateur  qu’on  veilioit  avec  fcrupule  à 
fes  intérêts , qu’on  vouîoit  prévenir  toutes  les  plaintes 
en  fixant  une  jufte  proportion  entre  le  prix  du  pain  & 
celui  du  blé.  Si  depuis , comme  le  prétend  la  munici- 
palité, il  n’a  pas  été  fait  d’effai  de  panification,  fi  le  pain 
a été  mauvais  & cher,  fi  le  Public  a murmuré,  c’eft 
aux  magifirats  du  peuple  à fe  l’imputer;/ le  remède 
étoit  dans  leurs  mains;  ils  n’avoient  qu’à  l’appliquer: 
mais  ce  qui  a été  démontré  à vos  comités,  c’eft  que 
l’arrêté  du  diredoire  du  département  attefie  fa  fagefle, 
fa  prévoyance  &fa  juftice,  8c  que  l’on  doit  être  étonné 
qu’il  foit  devenu , entre  les  mains  des  officiers  muni- 
cipaux , un  fujet  de  dénonciation. 

QUATRIÈME  GRIEF. 

La  municipalité  dénonce  encore  le  diredoire  pour 
avoir  fait  déplacer  des  bateaux  de  leffive  8c  des  moulins 
fur  le  Rhône  dans  un  temps  de  fécherefie;  d’avoir  par- 
là  diminué  l'abondance  des  moutures  8c  cherché  à exciter 
les  mécontent emens  du  peuple  : elle  expofe  que  les  me- 
fures  qu’elle  avoit  prifes5/&  qui  ont  été  contrariées 
par  le  diredoire , étoient  fi  iages  , que  , fur  les  récla- 
mations des  meuniers  eux-mêmes,  les  adminiffrateurs 
furent  obligés  d’en  revenir  au  règlement  de  la  muni- 
cipalité, après  l’avoir  précédemment  abrogé;  qu’enfîn 
ils  ont  confacré  ce  règlement  par  un  fecona  arrêté 
dans  lequel  ils  blâment  encore  la  conduite  des  officiers 
municipaux  j afin  d'éloigner  d'eux  la  confiance  publique 
& leur  donner  l'apparence  d'un  tort. 

Vos  comités,  Meilleurs,  ont  reconnu,  dans  l’expo- 
fition  de  ce  grief,  le  même  fyftême  qu’ont  adopté 
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jufqu’ici  les  dénonciateurs , celui  d’accufer  fans  preuve 
Sc  même  contre  l’évidence  des  ades. 

Ils  ont  rapproché  l’arrêté  du  diredoire  de  celui  du. 
corps  municipal,  8c  ils  ont  remarqué  que  fur  le  fait 
le  plus  important,  qui  eft  le  placement  des  moulins, 
la  délibération  de  la  commune  a été  confirmée  dans 
toutes  fes  difpofitions,  A l’égard  du  déplacement  d’un 
bateau  de  leffive , il  paroît  que  le  diredoire  ne  i’a 
arrêté  qu’après  avoir  pris  favis  des  gens  de  l’art,  8c 
y avoir  été  provoqué  par  les  pétitions  des  voituriers 
par  eau,  qui  follicitoient  ce  léger  changement  pour 
faciliter  la  navigation. 

Mais  pour  faire  quelque  imprefïîon  fur  les  efprits, 
& donner  quelque  fondement  à fes  plaintes,  la  muni- 
cipalité a fuppofé  qu’il  exiftoit  deux  arrêtés  du  dé- 
partement : par  le  premier , dit-on , le  diredoire 
contrarioit  les  vues  des  officiers  municipaux  en  pro- 
pofant  des  changemens  nuifibles  à la  chbfe  publique; 
& par  le  fécond  , il  réparoit  Tinjuftice  du  premier. 

Ce  qui  eft  extraordinaire,  c’eft  qu’il  paroît  que 
l’on  a bien  légèrement  donné  du  crédit  à cette  allé- 
gation : (i  on  avoit  voulu  parcourir  toutes  les  pièces, 
on  fe  feroit  convaincu  qu’il  n’exiftoit  qu’un  feul  arrêté 
du  diredoire  à la  date  du  26  décembre  1791;  8c 
certes  la  municipalité  n’avoit  pas  à s’en  plaindre  , puif- 
qu’elle  y trouvoit  l’approbation  de  fa  délibéralion 
quant  à l’objet  e-fientiel,  celui  des  moulins;  mais  il 
eft  maniffifte  encore  qu’il  n’a  pu  en  être  rendu  d’autre 
par  le  département , puifqu’il  a fuivi  de  cinq  jours 
celui  pris  par  le  bureau  municipal,  8c  qu’il  n’y  a eu 
qu’un  jour  d’intervalle  entre  l’av;s  du  diredoire  du 
diftrid  de  Lyon , 8c  l’arrêté  du  diredoire  du  dépar- 
tement. 

Au  furplus,  M^ffieu’-s,  quand  il  feroit  aulîi  vrai 

Rap.  de  M.  Theyenïn, . N9,  jp.  B 
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qu’il  eft  évidemment  faux  que  le  directoire  s’eft  trompé 
dans  la  difpofition  de  quelques  moulins  ou  bateaux 
de  leffive  , quel  homme  jufte  , & fans  paflîon,  pour- 
roit  trouver  dans  cette  erreur  le  principe  d’une  contre- 
révolution  ? Il  faut  avoir  l’imagination  bien  rembrunie , 
il  faut  s’être  fait  des  idées  bien  étranges  du  patrio- 
tique , ou  s’être  formé  une  théorie  bien  immorale 
des  délations , pour  fe  permettre  de  vous  préfenter 
des  griefs  fur  des  aCtes  auffi  indifféreras  : tel  eft  , 
Meffieurs , le  rapport  fous  lequel  vos  comités  ont 
envifagé  celui-ci , fur  lequel  je  n’ai  que  trop  long- 
temps fixé  votre  attention  ; je  me  hâte  donc  de  paffer 
au  fuivant. 

CI  NQUIÈME  GRIEF. 

Le  cinquième  grief  de  la  municipalité  eft  lié  à beau- 
coup de  détails  dont  je  vais,  Meilleurs,  vous  pré- 
fenter i’hiftorique  fidèle  & rapide. 

Le  3 Septembre  1 79 1 , le  confeil-général  de  la  com- 
mune arrête  qu’il  fera  confiant  un  corps-de-garde  de 
36  pieds  de  longueur  fur  dix-huit  de  profondeur  à 
l’entrée  du  pont  de  la  Guillotière  : l’adjudication  en 
eft  donnée  le  18  du  même  mois,  & la  conftruCtion  fe 
commence. 

Le  directoire  du  diftriCt  de  Lyon , qui  s’apperçoit 
qu’un  bâtiment  s’élève  fur  la  voie  publique , qu’il 
l’intercepte, & nuit  au  cpup-d’oeil  du  quai  du  Rhône, 
interroge  aufiîtôt  la  municipalité  fur  la  deftination  de 
cet  édifice. 

La  municipalité  répond  que  le  bâtiment  auquel 
on  travaille , eft  deftiné  à un  corps-de-garde  ; que 
l’adjudication  en  a été  donnée  au  prix  de  2,300  liv.  ; 
Sc  que  cette  opération  eft  avantageufe  aux  citoyens , 
puifqu’elle  épargne  à la  commune  un  loyer  annuel 
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de  6c o livres.  Elle  ajoute  que  c’eft  par  oufcli  que 
la  délibération  du  confeil-général  n’a  pas  été  fou- 
mife  à l’approbation  des  corps  adrriiniflratifs. 

Sur  ces  réponfes,  le  didrid  arrête  qu’à  défaut  par 
la  municipalité  de  s’être  conformée  aux  articles 
L,  LIV  & LVI  de  la  loi  du  28  décembre  17 89, 
qui  exigent  impérieufement  une  autorifation  préalable-, 
de  la  part  des  autorités  fupérie ures  , pour  toutes  dé- 
penfes  locales  , la  délibération  du  confeil-général , 
& l’adjudication  donnée  en  conféquence , doivent 
être  déclarées  nulles  , fauf  à ftatuer  ce  qu’il  appar- 
tiendra, fur  la  refponfabilité  encourue  par  la  munici- 
palité. Après  avoir  enfuite  expofé  les  inconvénient 
qu’il  apperçoit  dans  le  choix  du  local , il  eflime  que 
les  ouvrages  commencés  doivent  être  démolis,  Sc 
l’emplacement  rendu  libre  & dans  le  même  état  où 
il  étoit  avant  le  3 Septembre  : enfin  il  indique  , dans 
fon  avis,  pour  le  remplacement  du  corps-de-garde  , 
les  bâiimeos  qui  fe  trouvent  à l’entrée  gu  pont  de  la 
Guillotière , ôc  qui  étoient  ci  - devant  deftinés  aux 
employés  de  la  ferme. 

Le  18  odobre,  le  diredoire  du  département  prend 
un  arreté  qui  confirme,  dans  tous  fes- points,  l’avis  du 
dire élo ire  du  diftrid. 

Nonobilant  ces  arrêtés  , les  travaux  fe  continuent, 
& la  municipalité  préfente  au  diredoire  de  nouvelles 
obfervations  tendantes  à établir  la  nécefîité  de  la 
conftmdion  commencée,  & l’avantage  du  local  choifi 
par  le  confeil-général  de  la  commune. 

Le  diredoire  du  département,  dans  ces  circonftan  - 
ces  , croit  devoir  foumettre  cet  objet  à un  nouvel 
examen;  & il  ordonne  qu’avant  de  délibérer  défini- 
tivement, l’ingénieur  en  chef  donnera  fon  avis. 

Celui-ci  reconnoît  dans  la  conflrudion  entre- 
prife  j tous  les  vices  qui  Lotit  fait  profcrire  par  les 
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corps  ad  mi  ni  (Ira  tifs  : il  propofe  un  plan  nouveau  dans 
lequel  il  fubftitue  aux  tourelles  fermant  l’entrée  du 
pont,  deux  pavillons  égaux,  dont  il  donne  la  forme 
& le  deiïin  : il  joint  à fon  plan  un  devis , duquel  il 
réfuîte  que  la  dépenfe  à laquelle  il  donnera  lieu , fera 
bien  inférieure  au  prix  de  l’adjudication  paflee  par  la 


commune. 


Le  26  novembre,  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef, 
fes  plans  & devis  , 8c  toutes  les  pièces  de  cette  affaire 
font  rnifes  fous  les  yeux  du  confeil-général  qui  ap- 
prouve les  arrêtés  précédemment  pris  par  les  direc- 
toires du  diffrid  8c  du  département,  comme  étant 
fondés  fur  le  texte  précis  de  la  loi  conftitutive  des 
municipalités;  8c  néanmoins  attendu  , que  le  plan 
préfenté  par  l’ingénieur  en  chef,  concilie  tout-à-la- 
iois  les  vues  d’embelliflement  de  la  cité,  l’établiffement 
d’un  corps  de-garde  dans  un  local  plus  convenable , 
8c  d’après  des  bafes  plus  économiques  , le  confeil 
adopte  les  difpofitions  propofées  par  l’ingénieur,  fauf 
toutefois  l’approbation  du  Pouvoir  exécutif. 

Cet  arrêté , 8c  les  pièces  fur  lequel  il  intervient,  font 
adreffées  de  fuite  au  miniftre  de  l’Intérieur. 

Cependant  la  municipalité  infîfte  encore  auprès 
des  corps  adminiflratifs  : elle  obferve  que  le  bail  à 
loyer  des  bâtimens  fervant  aduellement  de  corps  -de- 
garde  expire  à Noël  ; que  ce  terme  approche , 8c  qu’il 
eft  impoffible  de  fe  pourvoir  d’un  nouveau  local  pro- 
pre à cette  deftination. 

Sur  ce  nouvel  expofé,  « les  corps  adminiflratifs  ar- 
» rêtent  que , fans  rien  préjuger  fur  le  parti  définitif 
» qui  fera  pris  enfuite  de  la  décifion  du  miniftre,  non 
» plus  que  fur  la  refponfabilité  que  peuvent  avoir 
» encourue  les  officiers  municipaux,  ceux-ci  demeu- 
» rent  autorifés  à faire  les  difpofitions  néceflaires 
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» pour  mettre  provifoirement  le  corps-de-garde  qu'ils 
» ont  fait  conftruke , en  état  d'être  occupé  à l’ex- 
x>  piration  du  bail  de  celui  dont  on  fe  fervoit  ». 

Telle  eft , Meilleurs  , l’exaCte  & févère  analyfe  des 
faits  qui  font  aujourd’hui , pour  la  municipalité , le 
fujet  d’un  grief  contre  le  directoire  du  département  : 
elle  l’accufe  de  malveillance,  parce  que  , dit-elle,  il 
a attendu  que  la  conftruCtion  du  corps-de-garde  fût 
prefque  achevée  pour  en  ordonner  la  démolition  : 
elle  lui  fait  le  reproche  d’avoir  induit  en  erreur  le 
conleil  - général  ; & elle  inculpe  le  confeil  - général 
pour  avoir  penfé,  d’après  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef, 
qu’il  convenoit  de  fubfhtuer  deux  pavillons  aux  tou- 
relles qui  font  à l’entrée  du  pont  de  la  Guillotière  , 
pour  en  faire  fervir  un  au  corps-de-garde,  & l’autre 
à une  maifon  d’arrêt. 

Vos  comités  ont  dû  d’abord  relever  une  erreur  ef- 
fentielie  : c’efi  que  rien  ne  prouve  que  le  nouvel 
édifice  étoit  prefque  fini,  lorfque  le  premier  arrêté  du 
département  ordonna  qu’il  feroit  démoli  : l’allégation 
des  dénonciateurs  à cet  égard,  eft  combattue  par 
des  préemptions  très -fortes  qui  femblent  indiquer 
le  contraire.  Il  paroît  en  effet , par  la  correfpondance 
ôc  les  aCtes  du  diftriCt , qu’aufïitôt  qu’il  s’apperçut  qu’un 
bâtiment  s’élevoit  au  pied  du  pont , il  écrivit  à la  mu- 
nicipalité , ôc  la  rappela  aux  principes  qu’elle  avoit 
méconnus  : en  fécond  lieu,  il  n’eft  pas  probable 
qu’à  compter  du  1 2 feptembre  , jour  de  l’adjudica- 
tion, jufqu’au  6 odobre  que  le  diftriCt  écrivit  à la 
municipalité , il  ait  été  poflible  de  rafîembler  tous  les 
matériaux , Ôc  porter  à une  certaine  élévation  un 
édifice  qui  devoit  avoir  trente-fix  pieds  de  longueur, 
fur  dix-huit  de  profondeur.  On  fait  qu’en  général  les 
travaux  publics  ne  s’exécutent  pas  avec  une  très- 
grande  activité. 
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Mais  nous  avons  dû  principalement  examiner  fi 
le  diredoire  du  département  a exécuté  la  loi , & fi , 
dans  la  conduite  qu’il  a tenue,  il  s’eft  dirigé  par  des 
principes  d’économie  & de  fageffe. 

Or,  quel  a été  dans  cette  affaire  le  premier  ade 
du  diredoire  ? Il  a annullé  la  délibération  du  confeil- 
général  de  îa  commune  qui  avoit  ordonné  une  dé- 
penfe  de  plus  de  2,000  livres,  & fait  exécuter  des 
travaux  publics , fans  l’approbation  des  corps  admi- 
niftratifs  : il  a du 'frapper  cet  ade  de  nullité,  parce 
eue  la  loi  lui  en  împofoit  ^obligation.  L’article  LVI 
aes  lettres-patentes  du  28  décembre  1789 , eft  ainfi 
conçu  : 

« Les  délibérations  pour  îefquellés  la  convocation 
» du  confeil -général  de  la  commune  eff  néceffaire, 
» ne  peuvent  être  exécutées  qu’avec  l’approbation 
» de  î’adminiffration  , ou  du  diredeire  du  départe- 
» ment  ».  D après  un  texte  aiiiîï  précis  , peut-on 
fuppofer  de  la  malveillance  à des  aclminiftrateurs 
qui  n’ont  fait  que  céder  à l’empire  de  îa  loi  ? c’eft 
alors  qu’ils  feroient  coupables,  s’ils  s’étoient  renfer- 
més dans  le  fiîence , ou  fi  la  rigueur  d’un  principe 
confervateur  eût  fléchi  devant  des  confidérationspar- 
ticulières. 

Mais  fuîvons  îa  marche  des  adminiffrateurs  : îa  mu«> 
nicipaiitc  infiffe;  elle  préfente  de  nouveaux  motifs 
pour  continuer  les  travaux  commencés.  Le  diredoire 
du  département  croit  devoir  alors  recourir  aux  lu- 
mières des  gens  de  l’art  ; l’ingénieur  en  chef  eft  con- 
fulté  : celui-ci  démontre  les  inconvéniens  du  local 
choifi  par  le  corps  municipal  , & il  préfente  un  plan 
dont  l’exécution  offre  à la  commune  un  çorps-de- 
garde  qui  n’exige  aucune  dépenfe  : le  confeil-général 
du  département  adopte,  avec  ra  Ton  ces  nouvelles 


vues  * <k  les  fou  inet  au  miniftre. 
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Enfin  , Meilleurs , le  direéloire  eft  forcé  de  prendre 
une  nouvelle  délibération  : la  municipalité  lui  expofe 
l’urgence  où  elle  efl  de  fe  pourvoir  d’un  corps-de- 
garae,  vu  l’expiration  du  bail  de  celui  qu’on  occupe  ; 
elle  demande  à être  autorifée  à recouvrir  le  bâtiment 
qu’elle  a fait  élever , & à le  defliner  à cet  ufage  : 
l’adminidration  du  département , preffiie  par  les  cir- 
conftances,  autorife  le  corps  municipal  dans  fa  de- 
mande ; cette  autorifation  n’efl  à la  vérité  que  pro- 
vifoire , & fans  rien  préjuger , ni  fur  le  parti  définitif 
qui  eft  fubordonné  à la  décifion  du  miniftre,  ni  fur 
la  refponfabilité  qui  pourroit  avoir  été  encourue  ; de 
il  paroît  que  c’eft  l’événement  de  cette  refponfabi- 
lité qui,  fatiguant  les  officiers  municipaux  , a donné 
lieu  au  grief  qu’ils  vous  ont  dénoncé.'  Mais,  d’une 
part,  aucun  des  arrêtés  des  corps  adminiffratifs  n’a 
prononcé  cette  peine  ; ils  en  ont  feulement  réfervé 
l’exercice  : cette  réferve  étoit  une  conféquence  né- 
ceffaire  de  la  toi  qui  veut  que  les  adminiftrations  fu- 
périeures  veillent  fur  l’emploi  des  fonds  confiés  aux 
adminiflrations  fecondaires  ; elle  étoit  auffi  une  fuite 
naturelle  de  l’annihilation  du  premier  arrêté  du  con- 
feil-gçnéral  de  la  commune  : le  dire&oire  ne  pou  voit 
donc  pas  fe  difpenfer  de  faire  cette  réferve,  ni  le con- 
feil-général  de  la  confirmer. 

Auffi,  Meffieurs,  vos  comités  ont  penfé  que  la 
conduite  de  l’adminifiration  ne  méritoit  pas  plus  dans 
cette  circonflance  que  dans  celles  qifi  ont  précédé , 
le  blâme  de  fes  dénonciateurs;  qu’elle  a fait  ce  que 
la  loi  lui  commandoit  de  faire , en  s’oppofant  à la 
conftruéfion  d’un  édifice  qui , commencé  fans  auto- 
rifation  préalable  , & continué  au  mépris  des  arrêtés 
des  corps  adminiflratifs  , préfentoit  l’inconvénient 
d’être  incommode  ou  onéreux  à la  commune  ; & 
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qui  a été  jugé  têî  par  les  gens  de  Fart  confuités  par 
miniflre. 

SIXIÈME  ET  SEPTIÈME  GRIEFS. 

Ici,  Meilleurs,  deux  griefs  fe  cumulent.  La  muni- 
icipalité  de  s yon  y dénonce  le  directoire  du  départe- 
ment , pour  avoir  , par  deux  de  fes  délibérations, 
annullé  celles  qu’elle  avoit  prifes  en  fe  dirigeant  par 
les  efforts  d’un  zèle  bien  louable  & bien  patriotique. 
Mais  c’eff  encore  dans  les  détails  dont  l’expofit’on  de 
ces  griefs  eft  fu fceptible  , qu’il  faut  chercher  à en 
apprécier  le  mérite. 

11  s’étoit  formé , depuis  près  d’un  fiècle  , dans  la 
ville  de  Lyon , deux  étabüflernens  d’mffru&ion  & de 
charité,  connus,  f'un  îous  le  nom  de  la  Providence  -, 
l’autre , fous  celui  de  la  Propagation  de  la  Foi. 

Le  premier,  bien  précieux  par  fon  objet  , étoit  def- 
tiné  à fervir  de  retraite  à de  jeunes  hiles  d’artifans , 
expofées  au  libertinage  & à la  corruption  , par  les  mau- 
vais exemples  & la  conduite  notoirement  fcandaleufe 
de  leurs  parens." 

Les  titres  de  fondation  de  cet  hôpital , les  lettres- 
patentes  qui  Font  confirmé  , & les  règlemens  des 
archevêques  de  Lyon , ont  placé  cette  maifon  fous 
FinfpecHon  de  neuf  fœtus  d tes  de  la  Trinité J 8c  d'un 
bu  reau  compofi  d’adminiftrateurs , qui , par  des  au- 
mônes abondantes  8c  annuelles,  foudennent  cet  utile 
établilTement. 

Sur  la  fin  de  Fannce  dernière  , cette  maifon  fut  trou- 
blée par  des  diiTentions  religieufes.  Il  s’y  introduisit 
des  prêtres  diffidens  8c  des  prêtres  conformités , 8c 
bientôt  la  pa  x s’éloigna  de  Fafyîe  des  moeurs.  Le  21 
novembre  trois  jeunes  foetirs  dénoncèrent  au  direc- 
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toire  du  département  îe  bureau  d’admmiffration  ; elles 
fe  plaignirent  du  defpotifme  intolérant  de  leurs  com- 
pagnes plus  âgées , qui  ne  îaiffoient  entrer  qu’à  regret 
dans  la  maifon  des  eccléfiaftiques  patriotes , défen- 
doient  de  reconnoître  M.  Lamourette  pour  leur  fupë  * 
rieur  légitime  , & même  leur  faifoient  éprouver  de 
mauvais  traitemens. 

Le  même  jour  la  municipalité  , in (Iruite  de  ces 
plaintes,  8c  ne  confultant  que  fon  zèle,  prend  une 
délibération  par  laquelle  elle  arrête  qu’elle  fe  charge 
dès- à-préfent  de  l’adminift  ration  de  la  Providence , 
pour  la  rég’r  avec  les  citoyens  qui  feront  élus  par  le 
confeil-géné  aî  de  la  commune;  elle  délègue  auffitôt 
deux  commiiïaires  pour  porter  au  bureau  fa  détermi- 
nation, 8c  inviter,  au  nom  de  la  municipalité,  les 
membres  qui  le  compofent  a concourir  avec  elle  à 
cette  adminiftration  : ceux-ci  répondent  qu’ils  font 
prêts  , 8c  qu’ils  s emprefTeront  à continuer  leurs  fer- 
v’ces  jufqu’à  l’éledion  qui  fera  faite  par  îe  confeil- gé- 
néra! de  la  commune.  Ces  faits  réfultent  du  procès- 
verbal  des  commilTaires  de  la  municipalité. 

Deux  jours,  après  des  adminiflrateurs  du  diftrid  fe 
tranfportent  à la  maifon  de  la  Providence  : ils  veulent 
connoître  l’efprit  qui  y domine.  Ils  interrogent  les 
fœurs,  8c  particulièrement  celles  contre  lefqueiies  il  a été 
porté  des  plaintes  au  dire&oire  du  département.  Celles- 
ci  répondent  que  la  facilité  avec  laquelle  les  étrangers 
s’inl  roduifoient  dans  la  maifon,  étant  devenue  abufive, 
on  avoit  été  forcé  de  faire  revivre  le  règlement  qui  ea 
interdifoit  l’entrée  ; que  des  eccléfiaftiques , fous  pré- 
texte de  vifiter  des  fœurs  ou  des  enfans  malades,  pre- 
noient  occafion  de  diriger  8c  d’entretenir  des  fœurs  8c 
des  enfans  qui  étoient  en  parfaite  fanté;  qu’au  furplus 
il  n’avoit  jamais  été  porté  atteinte  à la  liberté  des  opi- 
nions religieufes. 


{ 26  ) 

De  leur  côté,  les  adminiftrateurs  du  bureau  pré- 
fentèrent  au  département  un  mémoire  dans  lequel  ils 
expofent  que  la  maifon  n’a  jamais  été  à la  charge  de 
la  commune;  qu’elle  n’en  reço’t  aucun  fecours  ; que 
îe  bureau  eft  une  aifociation  libre  3c  volontaire  de 
citoyens  qui  fourniffent  prefque  feuls  au  foutien  de 
i œuvre  ; que  fi  elle  eft  privée  de  cette  refîource,  elle 
deviendra  néceftairement  une  charge  nouvelle  pour 
les  citoyens.  Néanmoins  ils  déclarent  qu’ils  font  dif- 
pofés  à remettre  entre  les  mains  du  diredoire  le  dépôt 
qui  leur  a été  confié,  & ils  offrent  de  rendre  compte 
de  leur  régie. 

Le  4 décembre,  le  confeil-généra!  de  la  commune 
nomme  fix  commiffaires  qui  vont  prendre  pofieftion 
de  la  maifon  : le  diredoire  du  diftrid  confirme  cette 
nomination;  & en  même-temps,  fur  les  sepréfentations 
du  bureau  & du  vicaire  métropolitain,  chef  de  la  mai- 
ïon  en  l’abfence  de  l’évêque , il  autorife  la  municipalité 
à pourvoir  aux  befoins  de  l’œuvre,  fur  le  produit  des 
fols  additionnels , en  cas  d’infuffifance  des  revenus  de 
cet  établiffement. 

C’eft  dans  ces  circonftances  qu’intervient  l’arrêté  du 
diredoire  du  département. 

11  rappelle  d’abord  les  difpofitions  des  lois  qui  s’ap- 
pliquent à cette  affaire  : la  première  eft  celle  du  22 
avril  1790  , qui  attribue  fpéciaîement  aux  directoires  de 
dijtricl  & de  département  l’adminiftration  des  biens  dé- 
clarés être  à la  difpofition  dé  la  nation,  avec  faculté 
néanmoins  de  commettre  & déléguer  les  municipa- 
lités. 

La  fécondé  eft  celle  du  y novembre  1790,  dont  les. 
articles  13,  1 j & 16  ne  laifTent  aucun  doute  : l’article 
1 3 porte  que  tous  les  établiffemens  8 étude  & de  re- 
traite & autres  8 enfeignewenî publics  j,  enfemble  les  biens 
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des  hôpitaux  & établiffemens  deftinés  au  fculagement  des 
pauvres  qui  étoient  adminiftrés  par  des  eccléfiaftiques 
ou  des  corps  féculiers,  continueront  à l'être  comme  ils 
l’étoient  au  premier  o&obre  17510;  l’article  15  ordonne 
impérativement  que  les  établiffemens  d' enfeignemens 
publics  ou  de  charité  j qui  étoient  régis  par  des  chapitres 
& autres  corps  eccléfiaftiques  fupprimés  , lorfqu’ils 
feront  dans  les  villes  de  diftHét,  le  feront  par  l’admi- 
niftration  de  diftrid;  & l’article  1 6 veut  qu’il  en  foit 
de  même  des  établiffemens  qui  étoient  adminiftrés  par 
des  bénéficiers  ou  officiers  fupprimés  , fans  le  concours  des 
officiers  municipaux  ou  d'autres  citoyens  élus  ou  appelés  à 
cette  adminiflration . 

Enfin  la  troifième  loi  eft  celle  du  12  o&obre  175)1  * 
dont  l’article  premier  s’explique  ainfi  : « Tous  les  corps 
» & établiffemens  d’inftru&ion  & d’éducation  publique 
» continueront  d’exifter  fous  leur  régime  aduel , & 
» fuivant  les  mêmes  lois , ftatuts  & règlemens  qui  les 
» gouvernent». 

Après  avoir  rappelé  ces  principes , le  diredoire  voit 
dans  les  ades  de  la  municipalité  une  tranfgreiïion  ma- 
nifefte  de  ces  différentes  lois;  il  arrête  en  conféquence 
que  la  maifon  de  la  Providence  continuera  provifoi- 
rement  à être  adminiftrée  fuivant  les  règlemens  & 
ftatms  qui  la  gouvernent  ; il  déclare  nuis  les  procès- 
verbaux  & les  délibérations  de  la  municipalité,  ainft 
que  la  nomination  par  elle  faite  de  fix  adminiftrateurs  ; 
il  mi  fait  défenfe  de  s’immifcer  à l’avenir  dans  la  régie 
de  l’hôpital  de  la  Providence^  & cependant,  attendu 
qu’il  réfulte  des  procès  verbaux  des  commiflàires  du 
diftiid,  & des  interrogatoires  qui  ont  eu  lieu,  que  les 
fœurs  de  la  Providence  s’oppofent  au  libre  exercice 
des  opinions  religieufes,  qu’elles  maltraitent  même  à 
ce  fu jet  les  enfans  dont  elles  dirigent  l’éducation,  le 
d.rcdoire  du  département  arrête  que  les  adminiftra- 
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leurs  du  bureau  feront  tenus  , conformément  à la 
conftitution  , de  laifîer  à chaque  individu  de  la  maifon 
une  liberté  entière  d’opinion  & de  culte;  il  délègue 
en  outre  le  diftrid:,  à l’effet  de  furveiller  cet  établiffe- 
ment  avec  fon  zèle  ordinaire,  & dhifèr  de  tous  les 
moyens  qui  feront  convenables  pour  établir  dans  cette 
maifon  la  tolérance  religieufe , & en  écarter  toutes  les 
perfonnes  qui  feroient  convaincues  d’y  avoir  porté  le 
trouble  & le  défordre. 

Là  fe  terminent,  Méffieurs,  les  détails  des  faits  qui 
fe  font  palTés,  8c  des  a&es  d’adminiftration  qui  ont  lieu 
dans  l’affaire  de  la  Providence. 

Des  troubles  d’une  nature  fembîable,  ne  tardèrent 
pas  à pénétrer  dans  une  autre  retraite , connue  fous  le 
nom  de  la  Propagation  de  la  Foi,  Cetétabliffementavoit, 
comme  le  premier,  fes  lettres-patentes  , fes  flatuts, 
fes  règlemens , fon  bureau  d’adminiftration  8c  fes  foeurs  ; 
cependant  l’objet  en  étoit  bien  différent  : les  foeurs  de 
la  Propagande  étoient  chargées , par  leur  inftitution , 
de  prêcher,  d’édifier  8c  d’inftruire  les  nouveaux  con« 
vertis;  mais  foit  faute  d’occafion,  foit  faute  de  fuc- 
cès,  les  profélytes  n’abondoient  pas  dans  la  maifon, 
Sc  l’oifiveté  des  foeurs  étoit  forcée  de  fe  repaître  gra- 
vement de  controverfes  religieufes.  Là , comme  à la 
Providence  , des  prêtres  de  deux  efpèces  s’étoient 
introduits  8c  s’agitoient  en  fens  contraire,  pour  maî- 
trifer  les  confciences  8c  dominer  les  opinions.  Là 
auffi  ce  troupeau  fragile  avoit  deux  pafteurs  différens , 
8c  ne  croyoit  pas  s’égarer;  mais  bientôt  cette  guerre 
puérile,  qui  avoit  commencé  par  des  paroles,  finit 
par  des  allions  : le  defpotifme  de  la  majorité  prévalut, 
Sc  l’entrée  du  couvent  fut  impitoyablement  fermée  aux 

Î)rêtres  aflermentés  , en  même -temps  qu’elle  devint 
ibre  pour  ceux  qui,  à la  faveur  du  déguifement,  s’in- 
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troduifoient  dans  la  maifon  pour  y profeffer  leur  morale 
fanatique. 

Cet  aéte  d’intolérance,  & les  plaintes  qui  en  furent 
la  fuite , vinrent  bientôt  frapper  les  oreilles  de  la  muni- 
cipalité : elle  envoya  des  commiffaires  au  couvent  de 
la  Propagation  ; ceux-ci  interrogèrent  les  -foeurs  fur 
les  faits  quis’étoient  paffés  & fur  l’opinion  qu’elles  pro- 
feffoient;  les  procès-verbaux  des  commiffaires,  & les 
interrogatoires  ne  laiffoient  aucun  doute  fur  les  troubles 
& le  fanatifme  qui  agitoient  cette  maifon.  Ils  confla- 
toient  que  l’ancien  archevêque  de  Lyon  y étoit  encore 
révéré  ; que  l’autorité  de  l’évêque  métropolitain  y 
étoit  méconnue,  3c  fouvent  outragée.  Ils  provoquèrent 
en  conféquence  une  délibération , dans  laqwelle  la  mu- 
nicipalité déclara  que  cet  établiffement  étoit  inconffitu- 
tionnel,  en  ce  qu’il  tendoit,  par  le  but  même  de  fon 
inflitution , à gêner  la  liberté  des  opinions  religieufes, 
3c  que , fous  prétexte  d’extirper  l’héréfie , on  y pour- 
fuivoit  cette  liberté  comme  un  crime  ; elle  finit  par 
demander  que  cette  maifon , fituée  dans  un  local  agréa- 
ble 3c  falubre , fût  provisoirement  transformée  en  un 
refuge  pour  les  religieufes  qui , aimant  la  révolution  3c 
voulant  quitter  leur  monaftère,  répugneroient  de  fe 
jeter  dans  le  tourbillon  du  monde. 

Le  vicaire  épifcopal,  chef  fpiritueî  du  couvent  , 
appuya  par  fes  réflexions  la  demande  de  la  muni- 
cipalité , 3c  le  diftrid:  la  confirma  par  fon  avis. 

Mais  le  dire&oire  du  département,  fidèle  aux  prin- 
cipes qu’il  avoit  adoptés  dans  l’alfaire  de  la  Providence , 
jugeant  que  les  mêmes  lois  s’appliquoient  à celle 
de  la  Propagation  j ne  crut  pas  devoir  s’en  écarter; 
il  rendit  le  neuf  Janvier  dernier  un  arrêté  conforme 
dans  prefque  toutes  fes  difpofitions,  à celui  qu’il  avoit 
rendu  fix  jours  auparavant. 
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Ce  font  ces  deux  arrêtés  qui  font  la  matière  des 
(sixième  & feptième  griefs  de  la  municipalité  de  Lyon- 

Elle  a jugé  très  - févèrement  ces  arrêtés  .,  & l’ef- 
prit  dans  lequel  elle  fuppofe  qu’ils  ont  été  rendus. 
« Le  directoire  du  département  , dit-elle , a mieux 
» aimé  prendre  des  délibérations  abfurdes  & arrêter 
* des  combinaifons  contradictoires  , que  de  manquer 
» une  occafion  de  molefter  les  municipaux  Ôc  de 
» favorifer  les  fanatiques  ». 

Pour  apprécier  des  reproches  auffi  graves  , vos 
comités  ont  dû  examiner  quelle  étoit  la  nature  de 
ces  deux  infftutions , par  quels  principes  elles  dé- 
voient être  adminiftrées  , & fi  ces  principes  avoient 
été  la  règle  de  la  conduite  du  département. 

On  ne  peut  douter  d’abord  que  les  maifons  de 
Providence  & de  la  Propagation  , ne  (oient  dei 
établiffemens  de  charité  5c  d’inftitution  : les  (tatuts 
Sz  règlemens  le  prouvent  , 8c  leur  exécution  y a 
toujours  été  maintenue  : elles  font  l’une  & l’autre 
fous  i’infpeCtion  immédiate  de  l’évêque  , ôc  d’un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  qui  fe  nomment  librement 
entre  eux,  ôc  qui  par  des  contributions  fixes  foutiennent 
ces  inflitutions  de  bienfaifance  : jamais  la  commune 
n’y  a concouru  , ni  par  fes  magiftrats  , ni  par  fes 
fecours  ; les  titres  & l’ufage  en  font  foi. 

Ces  notions  fur  la  nature  de  ces  deux  étabîifîè- 
mens , une  fois  acquifes , vos  comités  ont  diftingué 
fans  peine  les  lois  qui  dévoient  s’y  appliquer. 

Celles  des  22  Avril  , f Novembre  1790  ôc  12 
cétobre  1791 , attribuent  Spécialement  aux  directoires 
de  diflricïs  & de  département  F administration  de  ces 
fortes  d1 ' étabhffcmcns  : elles  veillent  qu’ils  continuent 
provifoirement  à exifler  fous  leur  régime  aCtuel  <5c 
fuivant  les  ftatuts  qui  les  gouvernent  : l’une  de  ces 


( ?I  ) 

lois  exclut  même  nommément  les  officiers  muni- 
cipaux , dans  le  cas  où  ils  n’auroient  pas  concouru 
antérieurement  à ces  adminiftrations  ; & , dans  les 
villes  de  diflrid  où  Ces  étabüffiemens  fe  trouvent 
placés  , la  loi  ne  les  y appelle  que  par  délégation. 

D’après  ces  difpoGtions  fidèlement  anaîyfées  dar* 
l’arrêté  du  diredoire  , & que  nous  nous  bornons 
ici  à rappeler  en  fubftance , il  eft  manifefle  que  la 
municipalité  de  Lyon  a excédé  Tes  pouvoirs  en  s’immif 
çant  dans  l’adminiftration  des  deux  maifons  féculières 
dont  nous  avons  parlé.  L’appofition  des  fcellés  faite 
à la  Providence  , la  diffolution  de  l’ancien  bureau  , 
la  nomination  de  nouveaux  adminiflrateurs  , les 
interrogatoires  que  les  commiffaires  du  corps  mu- 
nicipal ont  fait  fubir  aux  foeurs  de  la  Propagation  , 
font  autant  d’ades  d’incompétence  que  les  décrets 
profcrivoient  impérativement.  Le  diredoire  du  dé- 
partement a donc  été  forcé  dans  ces  circonftances 
doppofer  à toutes  ces  entreprifes  l’autorité  de  la 
loi  ; il  a frappé  de  nullité  des  ades  dans  lefqueîs  le 
zèle,  il  eft  vrai , avoit  pris  la  place  du  devoir,  mais 
qui  n’en  étoient  pas  moins  inconftitutionnels  , par  ce 
que  la  Conftitution  ayant  défini  les  pouvoirs  & dé- 
terminé leurs  limites , le  corps  municipal  ne  pou- 
voit  pas  s’attribuer  des  fondions  qui  ne  lui  étoient 
pas  propres,  6c  qu’il  n’avoU  pas  reçues  par  délégation. 

En  vain  répéteront  - orî,  comme  on  n’a  cefle  de 
le  faire,  que  le  droit  d’adminiftrer  ou  de  faire  nd- 
miniflrer  ces  maifons  appartenoit  à la  municipalité* 
en  vertu  de  la  dernière  partie  de  l’article  1 3 de  la 
loi  du  j Novembre  1790  , qui , après  avoir  dit  que 
les  biens  des  établiflemens  d’études  6c  de  retraite* 
ceux  des  féminaires , 6cc.  , continueront  d’être  admi- 
niftrés  comme  ils  l’étoient  au  premier  odobre  pré- 
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cèdent  , ajoute  : lors  meme  quils  le  / croient  par  les  mu- 
nicipalités , qui  aur oient  cm  devoir  Je  çkarger  de  les  régir  , 
en  vertu  de  l’article  5*0  du  décret  du  14  décembre, 
concernant  les  municipalités.* 

D’une  part , cette  exception  n’eft  qu’en  faveur  des 
municipalités  qui  déjà  fe  trouvoient  en  poffeffion 
de  c es  biens  ; 3c  l’on  remarque  que  la  municipalité 
de  Lyon  n’avoit  pas  cru  devoir  fe  charger  jufqu’a* 
lors  de  la  régie  des  maifons  dont  il  s’agit  : confé- 
quemment  l’exception  ne  pouvoit  pas  lui  être  ap- 
pliquée. 

En  fécond  lieu , la  meme  loi  ayant , par  les  articles 
1 j & 16,  délégué  aux  adminifirations  des  diflrids 
la  régie  des  établiffemens  d’étude  3c  de  charité  qui 
fe  trouvent  dans  les  villes  de  diflrid  ^ lorfqu’ils 
étaient  adminiflrés  fans  le  concours  des  officiers 
municipaux  , il  efi:  plus  qu’évident  que  la  munici- 
palité de  Lyon  , qui  dans  aucun  temps  n’a  participé 
à l’adminiflration  des  maifons  de  la  Providence  3c 
de  la  Propagation  , ne  pourroit  s’en  arroger  le 
droit , fans  fe  mettre  en  oppofition  avec  la  loi , 
qui  attribue  exclufivement  cette  adminiftration  au 
diftrid  de  la  ville  de  Lyon  ; 3c  le  diredoire  du  dé- 
partement n’a  fait  que  céder  à la  force  de  la  loi, 
lorfqu’il  a relevé  la  municipalité  de  la  nouvelle 
erreur  à laquelle  elle  s’étoit  livrée  dans  cette  cir- 
conftance. 

Mais  ce  ne  feroit  peut-être  pas  affez  d’avoir  établi 
que  ce  corps  adminiftratif  fupérieur  s’efl  fidèle- 
ment rallié  autour  de  la  loi  dans  les  arrêtés  qu’il  a 
pris  ; il  s’agit  encore  d’examiner  fi  les  mefures  qu’il 
adoptées  étoient  dans  le  cas  de  produire  un  effet 
falutaire  : on  voit  d’abord  qu’il  ne  s’efi:  point  diffi- 
mulé  que  le  fanatifme  3c  l’intolérance  s’étoient  em- 
parés 
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parés  de  ces  deux  retraites  de  charité  & d’inftruc-* 
tion  , 8c  il  a cru  devoir  concilier  ce  que  la  prudence 
lui  commandoit  pour  le  rétabliflement  de  l’ordre  * 
avec  ce  que  des  flatuts  non  abrogés  lui  prefcrivoient-: 
il  a replacé  Tancien  bureau  d’adminiftration  fous 
l’infpe&ion  immédiate  de  l’évêque  , dont  l’autorité 
avoit  été  méconnue  ; il  a enjoint  aux  adminiflrateurs 
de  protéger  efficacement  la  liberté  des  opinions  8c 
des  cultes  ; il  a enfuite  délégué  le  diftriél  dont  le 
zèle  8c  le  patriotifmê  fui  étoient  connus  ,,  à l’effet 
de  furveiller  cçs  deux,  établiflèmens-,  d’y  entretenir 
par  tous  les  moyens' convenables la  tolérance  re- 
îrgieufe  garantie  par  la  Conflitution.  Enfin  , il  l’a 
chargé  d’écarter  de  ces  maifons  les  pt-rfonnés  qui 
feroient  convaincues  d’y  avoir  porté  le  trouble  8c 
le  défordre. 

Ces  fages  mefures  c 
devoit  en  attendre  : 1’ 
dans  ces  deux  retraites  ; les 
geoierit  y ontété  refpe&és  ; 
s’y  efi  établie  ; 8c  ce  qui  el 
tous  les  bons  citoyens  5 c’efl  que 
vengée  des  infractions  qui  avoient  été  commifes 
envers  elle. 

El  U I T I È M E GRIEF. 


Ce  grief  ne  paroît  d’abord  dirigé  que  contre  le 
tribunal  du  diftriét  de  Lyon  , qui,  par  lin  de 
jugemens,  avoit  autorifé  la  prife-à- partie  contre  les 
officiers  municipaux  : cependant  la  municipalité  en 
prend  occafion  de  dénoncer  le  directoire  du  dépar- 
tement : elle  vous  a peint  cette  adminiftration  comme 
apurant  une  protection  ouverte  au  fanatifme  ; couvrant 
d’un  voile  hypocrite  fes  arretés  contre  les  eçcléj< 

Rap.  de  M.  Thevenin.N0,  jp,  C 
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réfractaires  ; favorlfant  à Lyon  la  réunion  & le  concours 
d’une  armée  de  prêtres  qui  y fanatifent  à leur  aife  Varif- 
tocratïe  bôurgeoife  & fécondent  avec  fuccès  les  grands 
projets  des  contre  révolutionnaires  ; laijfant  errer  fans 
afyle  dans  le  diftricl  de  Ville-Franche  les  pafeurs  fermen- 
tes j & leur  refufant'j  au  nom  de  la  loi  3 le  pain  que  la 
loi  leur  ajfure . 

La  gravite  de  ces  faits  , les  circonftances  qui  les 
accompagnent  , l'importance  & l’autorité  dont  ou 
a cherché  à les  environner,  tout,  Meilleurs , nous 
faifoit  preiTentir  que  le  glaive  de  la  loi  ailoit  Frapper 
bientôt  des  adminiftrateurs  perfides  & conjurés  contre 
leur  patrie  : nous  avons  voulu  cependant  nous 
afîurer  fi  les  pièces  juftificatives  dépofées  au  comité, 
n’affoibliroient  pas  l’imprelTîon  profonde  qu’avoit 
faite  fur  nos  efprits  la  leCture  du  rapport  du  comité 
de  furveiliance  ; mais  quelle  a été  notre  furprife  , 
lorfqu’àu  milieu  de  tous  les  aCtes  d’adminiftration 
dont  nous  avons  foigneufement  parcouru  la  volu- 
rnineufe  collection  , nous  n’en  avons  pas  trouvé  un 
feul  qui  pût  fournir  le  plus  léger  prétexte  d’incul- 
pation contre  le  directoire  du  département! 

Nous  avons  eu  au  contraire  cette  conviction  con- 
folante  , qu’il  n’étoit  dû  que  des  éloges  à l’aCtivité 
du  zèle  & à la  pureté  des  principes  de  Padminiftra- 
tion  : fes  regiftres  ont  en  quelque  manière  paffé  fous 
nos  yeux  ; du  moins  il  nous  a été  produit  une  fuite 
nombreufe  d’arrêtés  & d’aCtes  adminiftratifs,  <&  nous 
avons  pu  jug*r  par  leur  enfemble  quelle  étoit  fa 
morale  politique;  nous  nous  y femmes  affurés  qu’elle 
a conftamment  appliqué  aux  troubles  religieux  tous 
les  moyens  de  répreffiôn  que  lui  donnoit  la  loi  ; 
qu’elle  s’eft  attachée  principalement  à répandre  l’inf- 
truCtion  dans  les  campagnes,  à étouffer  les  haines 


doire  attellent  encore  que  tous 
îurs',  ainfi  que  lés  municipalités 
s excès , ont  été  dénoncés  aux 
tes  nombreux  arretés  qu’il  a pris 
: afîez  de  fon  zèle  ,,  8c  répondent 


non -fermentés  ufurpojënt.,  au  mépris 
fonctions  curiales  dans  lés  temples  pu- 
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qui  divifoient  les  familles  , à confondre  êi  réunir  tous 
les  partis  , à ramener  tous  les  citoyens  à ces  prin- 
cipes de  philantrophie  & de  tolérance  que  la  philo— 
fophie  avoue  , & que  la  Conftitution  confacre. 

Mais  fi  d’un  côté,  le  diredoire  à fait  refpeder  au- 
tant qu’il  étoit  en  Ton  pouvoir  -,  la  liberté  des  opi- 
nions & des  cultes  , de  l’autre  il  paraît;  qu’il  a mis 
le  plus  grand  foin  à ce  que  leur  maniTeilation  ne 
troublât  pas  l’ordre  public  : Tes  actes  atteflent  encore 
que  la  loi  fur  les  îetnplacémèhs-  ,çîes  curés  St  vi- 
caires fermentés  , a reçu  par-tôüt.  une  prompte  8c 
facile  exécution  : les  demandes  des  municipalités 
qui  foîlicitoient  avec  inffance  la  confervation  de 
leurs  anciens  pâfteurs,  ont  été  conflamment  écartées; 
Sc  fi  , dans  quelques  paroifies  , l’inflaîlation  des  curés 
légalement  élus  a éprouvé  des  obftacles  par  des 
voies  de  fait  & des  réfiflances  combinées-  , l’envoi 
de  commiffaires  pacificateurs , l’autorité;  de  l’inflrudion 
& l’ufage  de  la  force  armée,  ont  protège' ces' pafleurs 
8c  rendu  à la  loi  fon  < 

Les  ades  du  dire< 
les  prêtres  perturbateurs',  , 
qui  favorifoient  leurs  excè 
accufateurs  publics  : 
à cet  égard  dépotent 
à toutes  les  calomnies. 

Des  prêtres 
de  la  loî;,  lés 
blics  : aufîitôt  le  diredoire  enjoint  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  réprimer  ces  abus;  8c  ces  abus  ceffent. 
Des  édifices  deff inés  à des  cultes  particuliers  s’éle- 
voîentTà  côté  de  ceux;  où  le  culte  efî  falarié  par  la 
nation:  la  différence  des  opinions,  la  proximité  des 
ie’daires  entre  eux , 8c  lïnfiuence  des  minières  con- 
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Jormifles  ou  difîïdens  pouvoient  être  une  occafîon 
de  troubles  ; le  diredoire  arrête  que  les  temples 
tolérés  ne  pourront  être  qu’à  une  certaine  diftance 
de  ceux  dont  les  pafteurs  font  ftipendiés  par  l’Etat. 
Enfin  5 Meilleurs,  pour  éloigner  de  tous  les  prêtres 
quelconques  cette  influence  redoutable  que  leur  don- 
noient  le  dépôt  & l’infcription  des  ades  publics  , il 
dénonce  aux  commiifaires  du  roi  près  des  tribu- 
naux , les  irrégularités  8c  les  omifljons  dont  ces  mêmes 
ades  lui1  avoient  offert  la  preuve  , 8c  il  appelle 
toute  la  follicitude  de  l’Affemblé^  nationale  fur  la 
nécefïité  d’émettre  une  loi  qui  raffure  enfin  la  fociété 
nr  fétat  civil  de  les  membres. 

Telles  font,  Meilleurs,  les  précautions  que  le  di- 
redoire a prifes  pour  éteindre,  dans  leur  principe, 
les  troubles  religieux,  8c  entretenir  la  paix  dans  l’in- 
térieur du  département.  Il  a paru  à vos  comités  réunis 
que , hors  la  peine  de  déportation  qu’il  ne  pouvoit 
pas  prononcer  fans  fe  rendre  coupable  d’a des  arbi- 
traires, il  a fait  ufage  de  tous  les  autres  moyens  que 
la  loi  8c  la  prudence  pouvoient  prefcrire  à des  admi- 
niftrateurs  zélés  8c  vigilans. 

Il  refloit  à vos  comités  à examiner  le  mérite  des 
reproches  qui  lui  ont  été  faits  , d’avoir  refufé  le  paie- 
ment des  prêtres  affermentés  dans  le  diffrid  de  Ville- 
franche,  8c  de  les  avoir  laiffé  errer  fans  afyle  lorfque 
leurs  perfonnes  étoient  profcrites. 

Nous  obfervons  d’abord  qu'il  n’efl:  aucune  pièce 
au  comité,  qui  contienne  la  preuve  de  ces  faits  , 
8c  qu’il  ne  nous  a été  remis  aucune  dénonciation 
faite  à cet  égard  par  des  prêtres  affermentés  du  dif- 
trid  de  Villefranche  ; le  diredoire  du  département  a 
juftifié  au  contraire  d’un  certificat  délivré  le  28  avril 
dernier,  par  les  adminiftrateurs  & le  receveur  de  ce 
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diflriCt,  qui  conftate  que  les  fônCtidnnaircs  ont  tou- 
jours été  payés  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Les  feules  pièces  qui  ayènt  pu  fervir  de  prétexte 
aux  inculpations  contre  le  directoire  , font  vraifem- 
blablement  deux  lettres  du  fleur  David  , curé  de 
St.-Martin-d’en-haut,  à M.  Lamourette , évêque  de 
Lyon,  des  7 & 9 mars:  dans  Tune  de  ces  lettres, 
ce  curé  fe  plaint  à fon  évêque  d’avoir  été*  repoulfé 
par  le  receveur  du  diflriCt  de  la  Campagne  de  Lyon, 
îorfqu’il  s’efl:  préfenté  chez  lui  pour  recevoir  une 
portion  de  fon  traitement. 

Dans  l’autre  il  cenfure  amèrement  un  arrêté  du 
directoire  du  département , qui  a déclaré  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  fur  la  demande  qu’il  avoit 
faite,  d’être  autorifé  à ne  pas  habiter  dans  la  paroilfe 
où  il  avoit  été  récemment  nommé. 

Le  premier  fait  n’ett  appuyé  que  fur  le  témoignage 
du  fleur  David  ; 8c  , quand  il  feroit  prouvé  , il  ne 
pourroit  réfléchir  contre  le  directoire  qu’âutant  que 
ce  curé  lui  auroit  dénoncé  le  refus  du  receveur, 

La  fécondé  inculpation  n’eft  pas  mieux' fondée  : au- 
cune loi  ne  permettent  au  directoire  de  difpenfer  ce 
pafteur  de  réfider  dans  fa  par-oifle.  Toute  l’obligation 
de  ce  corps  adminîflràtif  etojt  d’employer  les  moyens 
qui  étoient  en  fon  pouvoir  , pour  protéger  fon  ins- 
tallation, & aflurer  le  libre  exercice  de  fes  fondions  ; 
& c'efl:  ce  qui  â cté  l’objet  particulier  de  fon  atten- 
tion. 

Le  directoire  a pris  à cette  occafion  deux  arrêtés  : 
par  le  premier,  il  a dénoncé  à l’accufateur  public , des 
procès-verbaux  qui  conftatoient  des  infaîtes  8c  des 
menaces  faites  au  fleur  David;  il  a enjoint  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  nationale  de  faire  accom- 
pagner ce  curé,  dans  fa  paroilfe,  & d’v  a (Tu  rer  fa  Iran- 
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illitc  ; il  a enjoint  également  tant  à la  municipalité 
qu’à  la  garde  nationale  , & à tous  les  habitans  de  la  pa- 
rodie, fous  peine  d’en  demeurer  peifonnellement  garans 
& refponfabies , de  veiller  à la  fureté  du  fleur  David  , 
& à ce  qu’il  ne  fut  point  trouble  dans  fes  fondions. 

Par  fon  fécond  arrêté,  le  diredoire  , attendu  la 
continuité  des  troubles  à St. -Martin  , a nommé  des 
çommiÏÏaires  à l’effet  de  fe  tranfport.er  dans  cette  pa- 
xoiiTe  pour  y rétablir  le  calme  & y réintégrer  le  fleur 
David  dans  fes  fondions  , en  laiflant  aux  commiffaires 
la  faculté  de  reaiférir  du  commandant  général  les 
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troupes  de  ligne  nécenaires,  &,  de  les  faire  féjourner 
à St.-Martin  jufqu’àu  parfait  rétablilfement  de  l’ordre. 

Voilà , Meilleurs , à quoi  fe  rédu'ifent  les  reproches 

gravement  Sc  ff  amèrement  développés  dans  le  pre- 
mier rapport  qui  vous  a été  fait. 

Enfin,  le  directoire  eft  accufé  d’avoir  favorifé  le 
rafîembîement  à Lyon , d’une  armée  de  prêtres  infer- 
mentés , qui  janatifent  à leur  aïfe  t arïflocratie  bourgeoife 
ae  cette  ville.  Le  diredoire  répond  à ce  nouveau  repro- 
che , que  c’eff  peut-être  bien  moins  à fes  principes 
de  tolérance  qü’eff  du  ce  raffèmbîement  prodigieux  > 
( ff  toutefois  il  exiffe  ) qu’à  la  lenteur  qu’a  mife 
municipalité  à faire  le  recenfement  preferit  par  la 
fur  l’organifation  municipale  i,  & à fe  conformer 
’arrêté  du  diredoire  du  i 2 janvier  dernier , qui 
oHonnoît  l’exécution  de  cette  loi  comme  un  moyen 
infaillible  de  connoître  Sc  de  furveiller  les  gens  fans 
mal  intentionnés. 

pas  ici  dans  la  queffion  de  favoir 
moins  dangereux  de  voir  les  prêtres  per- 
turbateurs réunie  dans  les  grandes  villes , que  diffé- 
minés  dans  les  campagnes  : mais  nous  demandons  ce 
que  pourroit  cette  armée  de  prêtres , portée  à quatre 
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mille , qu’un  recenfement  exaCt  réduiroît  peut-être  à 
moins  de  moitié;  & cette  prétendue  arijlocratie  bourgeoife 
contre  une  garde  nationale  compofée  de  plus  de  dix- 
h :t  mille  citoyens  que  l’on  affine  être  tous  amis  de 
la  confiitution , & auffiidolâtres  de  la  liberté  qu’en- 
nemis de  la  licence  8c  des  fadieux  : ce  qu’elles  pour 
roienî  d’ailleurs  contre  cent  mille  ouvriers  laborieux 
8c  paifibles,  patriotes  par  fentiment  bien  plus  qu 
par  intérêt , travaillant  fans  relâche  dans  leurs  atteliers 
pour  fe  procurer  une  pénible  exiflence,  8c  préférant 
fans  doute  l’uniformité  de  leurs  utiles  travaux , à d’ 
nuyeux  débats  qui  n’occupent  férièufement  que  des 
oififs  ou  des  infenfés  ; ce  que  pourroit  enfin  cette 
armée  de  prêtres  8c  de  Bourgeois,  contre  la  furveil- 
lance  toujours  aCtive  de  la  municipalité  8c  des  corps 
admiriiftratifs  , 8c  contre  le  zèle  ardent  de  tous  les 
bons  citoyens. 

Vos  comités , Meilleurs,  n’ont  vu  dans  le  déveîo 
pement  qu’ils  ont  cru  devoir  donner  à ce  grief,  que 
le  defîr  qui  anime  fans  ceffe  les  dénonciateurs , d 
trouver  des  coupables  fans  qu’il  y ait  de  délit, 
l’habitude  qu’ils  ont  contractée  d’accufer  fans  objets 
comme  fans  preuves. 

NEUVIEME  GRIEF. 


Les  dénonciateurs  accufent  ici  le  diredôiÆ  d 
parlement  d’avoir  favorifé  la  dilapidation  que  fai 
les  Oratoriens  du  mobilier  du  collège  8c  des 
de  la  bibliothèque  publique  ; d’avoir  encouragé  par- 
la l’ariftoçratie  des  prêtres  infermentés  d’une  corpo- 
ration dont  les  principaux  membres  font  ennemis  de 
la  Confiitution. 

Voici,  Meilleurs , d’après  des  a êtes  authentiqu 
les  faits  qui  donnent  lieu  à ce  chef  d’accufation. 

C 
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Lors  de  i’exptiHion  des  Jéfuites,  l’éducation  publi- 
que fut  confiée  aux  prêtres  de  l'Oratoire  : en  vertu 
de  lettres-patentes , ils  furent  mis  en  polie  fl  ion  du 
penfionnat  &de  l'infirmerie  du  collège.  Un  concordât 
parte  entre  le  cordulat  8c  le  fupérieur  de  l’Oratoire  , 
leur  afîura  la  jouifiançe  du  mobilier,  8c  il  en  fût  fait, 
inventaire. 

Les  .adîpiniftrateurs  du  bureau  des  colleges  font 
inrtruits  que  les  Oratoriens  ont  fait  vendre  plufieors 
effets , tels  que  des  livres  clafliques  achetés  pour  les 
penfion-naires  ,uno  vieille  forge, de  la  vailfelle  d’étain, 
de  l’argenterie  , & quelques  lits  d’infirmerie  : ils  en 
préviennent  auffiiôt  la  municipalité  , & l’invitent  à 
envoyer  une  garde;  pour  veiller  à la  sûreté  des  meu- 
bles qui  font  dans  la  niàifon. 

La  marche  la  plus  naturelle  qui  fembloit  devoir 
s’offrir  à la  municipalité*  étoit  de  vérifier  d’abord  fi 
les  objets  vendus  étoient  compris  dans  l’inventaire 
des  effets  dont  les  prêtres  de  l’Oratoire  s’étoient  chargés 
lors  de  leur  nv.fe  en  porteffion  : cependant  elle  en 
prend  une  toute  différente. 

Des  gens  'a «né s font  commandés  pour  aller  invertir 
le  collège  ; trois  commiffaires  font  nommés,  parmi  les- 
quels fe  trouvent  deux  membres  du  bureau  des  collèges, 
pour  vérifier  les  faits  dénoncés  par  radminiftration , 
cçux-g]  %fitent  toutes  les  falles  de  la  inaifon;  appoint 
Us  fcellés  fur  l'infirmerie,  font  l’inventaire  des  meubles 
de  la  facfîftie  ; ils  reconnoiiTent  que  les  u lien  fi  les 
fer  vaut  à l'entrepôt  d’une  forge  , ont  été  enlevés. 
Iis  confiaient,  'par  la  déclaration  d’un  libraire,  qu’il 
3 efé/ vendu  pour  124.0  liv.  de  livres  clafliques \ 
enfin  ils  s’aifurent  qu’il  n’a  été  commis  aucune  fppüa-* 
tien  d^ns  h eabrqet  de  phyfique.  Le  même  jour,  ou 
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cipalité  appofent  îes  fcellés  fur  la  bibliothèque  publi- 
que, fur  le  médailler , le  cabinet  de  phyfique  &l’ob- 
fervatoire. 

Les  Oraioriens  adrelfent  alors  leurs  réclamations 
au  diredoire  du  département;  ils  obfervent  qu’un 
décret  de  PaflémbLée  conftituante  a confervé  provi- 
foirement  aux  congrégations  féculières  leur  état  civil  ; 
qu’une  loi  plus  récente  les  ayant  maintenus  dans  l’exer- 
cice de  leurs  utiles  fondions,  ils  ne  doivent  pas  être 
privés  des  avantages  que  la  conflitution  affaire  à tous 
les  Français  ; ils  attellent  que  les  effets  qu’ils  ont  vendus 
proviennent  de  leurs  épargnes  ; qu’ils  n’ont  détourne 
aucun  de  ceux  compris  dans  l’inventaire  ; que 
d’ailleurs  ils  ne  fe  font  décidés  à ces  ventes  que  pour 
fubvenir  aux  befoins  que  le  défaut  de  paiement  de 
leurs  honoraires  leur  faifoit  éprouver  , 8c  que  leurs 
livres  de  compte  indiquent  la  recette  l’emploi  des 
fournies  provenues  de  ces  ventes  : ils  préfentent  la 
conduite  de  la  municipalité  comme  un  fyftême  com- 
biné d’oppreffion,  comme  un  moyen  de  les  dégrader 
aux  yeux  de  leurs  élèves,  de  leur  enlever  la  confidéra- 
îion  qui  leur  elf  néceïïaire  , & qu’ils  n’ont  jamais 
mérité  de  perdre  ; ils  demandent  aux  corps  adminis- 
tratifs la  révocation  des  fcellés  mis  fur  les  effets  du 
college , le  paiement  qui  leur  eft  dû  d’une  année  de 
leur  traitement , 8c  follicitent  un  ade  éclatant  de 
jutlice  qui  les  venge  aux  yeux  du  Public , des 
outrages  dont  le  corps  municipal  les  a gratuitement 
accablés. 

Le  diredoire  du  département  prend  alors,  fur  l’avis 
du  difïrid , un  arrêté  dans  lequel,  après  avoir  vérifié 
que  les  effets  vendus  ne  font  pas  partie  de  ceux 
.compris  dans  l’inventaire  général  fait  en  1463  , il 
p^doonç  la  levée  des  fcellés,  8c  le  récolement  de 
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effets  portés  par  cet  inventaire  : 
fait  de  fuite  , & il  en  rélulte  qu’il 
lu  ni  enlevé  aucun  des  effets  invento- 


Vos  comités  réunis  fe  font  fixés,  Meilleurs,  fur 
les  contrafi.es  qu’ils  ont  trouvés  entre  la  conduite  du 
dïreffoire  & celle  de  la  municipalité  de  Lyon;  ils 
ont  reconnu  que  fun  & l’autre  avoient  le  même 
but,  celui  de  s’affurefr  s’il  y avoit  eu  des  enîèvemens 
préjudiciables  à la  nation  ; mais  ils  ont  été  frappés 
de  la  différence  des  moyens  employés  pour  parvenir 
à cette  découverte , & cette  circonftance  leur  a prouvé 
que  le  zèle  le  plus  patriotique  ne  lufiit  pas , quand 
il  n’efi  pas  dirigé  par  la  prudence,  & étranger  à toute 
pafiion. 

Le  corps  municipal  ne  voit  d’abord  que  des  fpoliatcurs 
dans  les  prêtres  de  l’Oratoire  : fur  la  dénonciation 
qui  lui  elt  faite  par  le  bureau  d’adminiflration , il  inveffit 
aufiitôt  de  gens  armés  les  lieux  deftinés  à l’enfeigne- 
ffic;  il  appelle  par  ces  formes  impofantes  la 
& le  foupçon,  fur  des  hommes  à qui  la  con- 
e eCl  fi  néceffaire  : il  leur  enlève,  il 
ic  i’ufage  des  dépôts  précieux  dont-ils 
avoient  la  garde  : pouvoit-il  donc  foupçonner  que 
les  membres  d’une  congrégation  qui  a fi  bien  mérité 
de  la  patrie , & qui  depuis  long-temps  donnoit  à 
Fefprit  public  cette  direction  qui  devoit  amener  la 
révolution  françaife , fouiîleroient  par  des  baffeffes 
les  derniers  jours  de  leur  laborieufe  Sc  utile  carrière  ? 
mais  pourquoi  la  municipalité  ne  préfumôit-elle  pas 
plutôt,  que  le  retard  du  paiement  des  faîaires  de  ces 
infiituteurs , avoit  pu  les  mettre  dans  la  néceffité  de 
vendre  quelques-uns  de  leurs  effets  pour  fe  procurer 
des  moyens  d’exiftence  ? Et  d’ailleurs  ? ne  convenoit- 
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il  pas  mieux  qu’elle  prît  les  précautions  fages  adoptées 
depuis  par  le  directoire  du  département  ? Elle  auroit 
prévenu  par  une  vérification  préalable  un  éclat  dont 
1 effet  ne  pouvoit  que, nuire  à des  hommes  irréprocha- 
bles, 'de  qui , à raiion  des  fondions  importantes  qu’ils 
confervent  encore,  ont  befoin  d’être  environnés  de 
la  plus  haute  confédération , & d’une  confiance  fans 
bornes. 

Nous  ne  terminerons  pas,  Meilleurs,  Pexpofition  de 
ce  grief,  fans  rappeler  une  inexaéfitude&une  omiffion 
ui,  n’étant  point  relevées,  ont  pu  être  le  principe 
e quelque  prévention  fâcheufe  contre  le  directoire 
du  département , Ôc  contre  les  prêtres  de  l’Oratoire. 

Les  dénonciateurs  n’ont  vu  dans  l’arrêté  du  corps 
adminiffratif  fupérieur,  qu’une  cexifiire  amère,  qu’un 
acte  vexatoire  qui  annulle  arbitrairement  la  délibéra- 
tion de  la  municipalité  : mais  pourquoi  oublient-ils 
de  vous  palier  de  la  vérification  des  effets , ôc  du  réco- 
lement ordonné  par  le  directoire  ? A quels  motifs 
attribuer  une  pareille  réticence  ; ôc  pourquoi  vous 
préfenter  des  coupables,  fans  placer  en  même-temps 
la  juftîfication  à côté  du  délit  dont  on  les  accufe  ? 

En  fécond  lieu , on  a foute  nu  que  les  Oraturiens 
chargés  du  collège,  étoient  infermentés;  mais  il  y a 
lieu  de  croire  que  cette  affertion,  notoirement  fauffe, 
n’aura  pas  éloigné  d’eux  la  faveur  Ôc  la  j office  de 
l’Àffemblée  : elle  fe  fera,  fans  doute,  étonnée  que 
M.  le  ci-devant  rapporteur  ait  pu  ignorer  qu’une 
loi  a exigé  le  ferment  de  tous  les  iiiffituteurs  publics ;f 
ôc  l’on  fait  que,  dans  la  congrégation  de  l’Oratoire, 
il  eff  peu  de  fes  membres  qui  ne  fe  foient  empreffis 
de  remplir  ce  devoir  de  citoyen. 
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DIXIEME  GRIEF. 

Les  dénonciateurs,  dans  le  dixième  grief,  accufent 
le  directoire  du  département  d’avoir  infulté  la  munici- 
palité. avec  des  ex p reliions  dures  & baffes  , parce 
qtden  exécution  des  décrets  qui  fuppriment  les  armoi- 
i>es,  elle  ^ ? à la  réquifition  du  peuple,  Fait  effacer 
fur  quelques' monu mens,  ces  reftès  de  féodalité. 

Le  directoire  s’eft  iuftifié  fur  cette  inculpation,  en 
rappelant  les  Faits. 

Le  28  décembre  1791 , il  eft  inftruit  que  plufieurs 
monumens  publics  ont  été  détruits  ou  mutilés  dans 
la  villè  ; il  publie  de  fuite  un  arrêté  dans  lequel  il 
rappelle  les  principales  difpofitions  de  la  loi  du  23 
Juin  1790,  qui  défend  expreffément  de  porter  atteinte 
aux  monumens  placés  dans  les  temples  > nï  aux  décorations 
d3 aucuns  lieux  publics  ou  particuliers,  < 

Le  lendemain,  il  eft  informé  qu’au  mépris  de  la 
loi  & de  fon  arrêté,  on  continue  à détruire  lés  ouvrages 
d’art  qui  décorent  les  édifices  publics;  & pour  cons- 
tater, d’une  manière  légale  , les  dégradations  qui  ont 
été  commifes,  il  -délègue  le  djftriét  à l’effet  d’en 
dreffer  procès- verbal.. 

Les  commiffaires  du  diftriét  confiaient , par  leur 
procès-verbal,  les  différentes  de  ftru  étions  qui  ont  été 
faites  : il  paroît  queda  plus  notable  en  ce  qui  concerne 
les  ouvrages  d’art , eft  celle  des  licornes  qui  décoroîent 
le  frontifpice  de  l’églifè "de  Saint-juft,  quoique  les 
commiffaires  ne  perdent  pas  que  l’enlèvement  de  ces 
feulptures  ptiiffe  préjudicier  au  frontifpice  , ni  exciter 
la  vigilance  des  corps  adminiftratifs , & que  la  plus 
digne  d’être  prife  en  confidération , eft  l’abolition  des 
armoiries  de  France  fur  la  façade  principale  de  la 
Lille  des  fp  e et  ac  les; 
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Le  directoire  du  département  , fur  le  vu  de  ce 
procès-verbal  Ôc  l’avis  du  diftrid:,  prend  alors  un 
arreté  par  lequel , après  avoir  donné  un  très-grand 
développement  à fes  motifs,  il  déclare  la  délibération 
de  la  municipalité , qui  a ordonné  la  deftruâion  de 
plulîeurs  monu mens  publics,  nulle  & irrégulière ^ en  ce 
que  le  eonfeil  général  de  la  commune  n’a  point  été 
convoqué  pour  délibérer  fur  des  objets  qui  conftatoient 
des  travaux  & une  dépenfe  publics , 3c  qu’elle  a été 
exécutée  fans  l’approbation  des  corps  adminiffra- 
tjfs  : il  déclare  auffi  la  délibération  illégale  , en  ce 
qu’elle  eft  formellement  contraire  à P article.  III  de  là 
loi  du  23  juin  1790  ; & fon  exécution  injurieufe  à la 
nation  , en  ce  que  les  armoiries  de  la  France  ont  été 
effacées  3c  détruites  ; il  arrête  enfin  que  les  officiers- 
municipaux  qui  ont  ligné  la  délibération  , feront 
tenus  de  faire  rétablir,  à leurs  frais  & fans  répétition  9 
les  armes  de  France  fur  la  façade  principale  de  la 
faile  des  fpe&acles , 3c  de  faire  réparer  les  fculptures 
qui  décoroient  le  frontifpice  de  Féglife  paroiffiale 
de  Saint-Juft , à ï exception  de  Fécuffon  portant  armoiries . 

La  municipalité  de  Lyon  vous  dénonce  cet  ar- 
rêté comme  vexatoire  ; elle  foutient  qu’elle  s’étoit 
conformée  aux  difpofitions  de  la  loi  dans  les  différées 
travaux  qu’elle  a fait  exécuter  ; elle  a dit  que  les  deux 
licornes  fervant  de  fupports  à l’écuffon  placé  fur  le 
frontifpice  de  l’églife  de  Saint-Juff , n’étoient  qu’un 
emblème  orgueilleux,  un  ligne  monftrueux  de  féo- 
dalité , qu’on  ne  pouvoit  conferver  fans  porter  at- 
teinte à la  loi  qui  prohibe  les  armoiries.  A l’égard  des 
armes  de  France  , dont  on  a pareillement  ordonné 
la  deftruétion  , elle  a faute  nu  qu’elles  étaient  accom- 
pagnées de  plulîeurs  cartouches  d’armoiries  particu- 
liers, 3c  que  les  règles  du  bon  goût  ne  permettoient 
pas  qu’on  fupprimât  les  unes  fans  détruire  les  autres. 
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Vos  comités  , Meilleurs  , avant  de  vous  préfen- 
ter  leur  opinion  fur  ce  grief,  ont  dû  fe  fixer  fur  le 
vrai  fens  de  la  loi  du  23  juin  1790.  L’un  de  fes  ar- 
ticles, après  avoir  prohibé  les  livrées,  les  armoiries, 
Scc.  ajoute  , fans  que  fous  prétexte  du  préfent  décret  j au- 
cun citoyen  puiffe  fe  permettre  d’attenter  aux  monument 
placés  dans  Us  temples  ni  aux  décorations  d’aucuns 
lieux  publics  ou  particuliers. 

Il  eft  évident  d’après  cette  loi , que  fi  d’un  côté 
l’Afiemblée  conftituante  , en  renverfant  la  féoda- 
lité, a voulu  détruire  tout  ce  qui  en  rappeloit  l’o- 
dieufe  origine  ; de  l’autre , elle  a exigé  qu’on  con- 
fervât  religieufement  les  rnonumens  propres  à inté- 
relier  l’hiftoire  , & fur -tout  celles  des  productions 
qui  fixent  l’admiration  des  gens  de  goût,  8c  peuvent 
fervir  de  modèle  aux  artiftes. 

Les  fculptures  qui  ornoient  le  frontifpice  de  la  col- 
légiale de  Saint-Jufl , les  monfires  énormes  qui  fer- 
voient  dë  fupport  aux  armes  des  ci-devant  chanoines 
de  cette  églife , paffoient  aux  yeux  des  connoiiTeurs 
pour  un  chef-d’œuvre  de  l’art  (1'. 

La  municipalité  ne  voit  dans  ces  reliefs  qu’un  refie 
impur  , qu’un  fouvenir  odieux  de  la  féodalité  : elle 
en  ordonne  & fait  exécuter  la  démolition.  Le  direc- 
toire, au  contraire  , s’appuyant  fur  la  loi  du  23  juin 
qu’il  venoit  de  publier , trouve  dans  fes  difpofitions 


(l)  M.  Clapafton , dans  la  defcription  qu’il  a donnée  de  ]a  ville 
de  Lyon  en  parle  ainfi  : « Le  portai!  de  féghfe  de  Saint-Jult  , 
>>  bâti  fur  les  deffïns  de  la  Monce  , mérita  f attention  des  ar- 
» titres , & le  fu ff rage  des  amateurs  éclairés,  par  Ton  élégante 
33  {implicite  : orné  du  nom  de  Dieu  3 en  caractères  hébraïques , 
» on  y voit  pour  toute  fculpture  deux  licornes  de  marbre  très- 
» e fitnté i &t  ferrant  de  fupport  aux  armes  du  chapitre  ». 


tous  les  fignes  qui  doivent  prévenir  la  deflruélion 
de  ces  fculptures  : il  y voit  un  monument  placé  fur  un 
temple , la  décoration  d'un  lieu  public  un  ouvrage  d'art 
ejtimé ; il  croit  en  conféquence  devoir  ordonner  le 
rétablilfement  de  ces  ornemens  extérieurs,  à l’excep- 
tion , touteFois  , de  l’écuffon  portant  armoirie. 

Vos  comités,  MefTieurs  , en  reconnoifrant  que  le 
directoire  s’eft  conformé  dans  cette  difpofiti'on  à l’exé- 
cution littérale  du  décret,  n’ont  pas  pu  cependant 
blâmer  le  zèle  de  la  municipalité , qui  femble  n’avoir 
été  dirigée  que  par  des  vues  pures  & patriotiques. 
Mais  fon  zèle  leur  a paru  inconfidéré  de  fa  conduite 
imprudente , lorfqu’elîe  s’eft  permis  de  dégrader  de 
d’effacer  les  armes  de  France , placées  fur  la  façade  de 
la  falle  des  fpectacles.  Ce  monument  devoir,  infpirer 
quelque  refpeét  à la  municipalité,  puifque  c’eft  l’em- 
preinte de  ce  figne  précieux  qui  allure  la  fortune  pu- 
blique, ôc  qu’elle  eft  l’image  du  fceau  facré  de  la  loi. 

D’après  ces  confidérations , MefTieurs  , nous  avons 
dû  approuver  la  rigueur  faîutaire  que  le  directoire  du 
département  a déployée  dans  cette  circonftance  ; mais 
d’autres  motifs  ont  encore  juflifié  à nos  yeux  les  dif- 
pofîtions  de  fon  arrêté  , en  nous  garantiffant  fon  atta- 
chement aux  principes. 

La  loi  conftitutive  des  municipalités  ne  permet 
point  aux  officiers  municipaux  d’ordonner  des  dé- 
penfes  fans  une  délibération  du  confeil  général  de 
la  commune,  & elles  ne  peuvent  être  exécutées  fans 
l’approbation  des  corps  adminiftratifs. 

Cependant  le  directoire  du  département , que  fes 
dénonciateurs  accufent  aujourd’hui  de  malveillance, 
n’avoit  point  invoqué  contre  les  officiers  municipaux 
l’autorité  de  ces  difpofitions,  lorfque,  antérieurement 
aux  mutilations  qu’on  leur  reproche  , ils  avoient  fait 
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abattre  les  armoiries  , les  ornemens  & les  infcrip* 
tions  placées  fur  les  fontaines  publiques,  fur  les  portes 
de  la  ville  , fur  les  obélifques,  ôc  fur  le?  maifons  des 
citoyens  : le  diredoire  n’avoit  vu  jufqu’alors  , dans 
ces  ades  de  la  municipalité , qu’un  hommage  rendu 
à la  loi  qui  prohibe  les  armoiries  j ôc  il  paroît  que  ce 
n’eft  que  lorfqu’il  a été  inftruit  que , fur  la  réquifition 
du  peuple  , on  vouloit  étendue  les  defhudions  fur 
les  monumens  publics,  lorfqu’il  a vu  que  ces  projets 
commençoient  à fe  réalifèr , qu’il  s’eft  empreffé  de  rap- 
peler les  principes  5c  de  faire  refpeder  leur  autorité  : 
ainfi  le  defpotifme  dont  on  i’accufe  efl  le  defpotifme 
de  la  loi , ôc  iiferoit  à defirer  que  ce  pût  toujours  être 
l’excufe  de  la  municipalité  de  Lyon  ôc  de  toutes  les 
autorités  conftituées. 

ONZIÈME  GRIEF. 


La  municipalité  a interjeté  appel  au  Corps  légifiatif 
cfune  proclamation  du  roi  confirmative  d’un  arrêté 
du  diredoire  du  département  , qui  autorife  le  fieur 
Meynis,  citoyen  de  Lyon,  à prendre  à partie  les  fleurs 
Chalier  ôc  Champagneux,  officiers  municipaux,  pour 
fait  de  violation  de  domicile. 

Cette  proclamation  ôc  cet  arrêté  font  le  fujet  du 
onzième  grief  de  la  municipalité  ; les  détails  dont  U 
eft  furchargé  font  tous  effentiels  6c  importans  pour  fa 
déciflon. 

Le  p décembre  1791  , un  officier  de  garde  apper- 
çoit  chez  un  marchand  une  arme  en  forme  de  poi- 
gnard : il  la  faifit,  Ôc  va  la  dépofer  à la  municipalité, 
en  obfervant  qu’on  lui-a  dit  que  le  fieur  Raillard , 
qui  l’a  fabriquée,  eft  chargé  d’en  faire  fix  fur  le  même 
modèle. 

Le 
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Le  corps  municipal  ne  prend  alors  auphne  délité- 
ration  ; mais  aufîïtôt  le  fieur  Baillard  , coutelier,  ôc 
le  fieur  Meynis,  font  traduits  à 1 hôtel  commun où 
ils  fu biffent  un  interrogatoire  en  préfence  des  fleurs 
Chalier  , Ghampagneux  ôc  Bonnard. 

Le  fieur  Baillard  répond  aux  quefiions  qui  lui  font 
faites  , que  l’arme  qu’on  lui  repréfente  lui  a été  com- 
mandée , il  y a environ  dix  jours , .par  le  fieur  Meynis, 
qui  lui  en  a fourni  le  modèle  ôc  l’a  chargé  de  l’exé- 
cuter promptement , en  lui  promettant  de  lui  pro- 
curer d’autres  ouvrages  de  ce  genre  pour  des  amis. 
Le  fieur  Meynis,  interrogé  à fon  tour,  reconnoît 
l’arme  pour  en  avoir  fourni  le  modèle , & ajouté 
qu’il  la  defhnoit  à fa  défenfe  perfonnelle. 

Sur  leurs  interrogatoires , cef  deux  citoyens  font 
traduits  à la  police  correctionnelle , où,  d’après  un 
procès-  verbal  dreiTé  par  l’un  des  juges  de  paix , ils 
obtiennent  leur  liberté  : bientôt  le  tribunal  examine 
la  conduite  du  fieur  Meynis;  il  reconnoît  fon  inno- 
cence ; . il  la  proclame  par  une  fentence  du  iô  du 
même  mois,  par  laquelle  il  déclare  qu’il  n’y  a point 
de  délit  , ôc  ordonne  que  l’arme  dépofée  au  greffe 
lui  fera  rendue. 

Cinq  jours  après  ce  jugement , le  fieur  Meynis 
s’adreffe  au  directoire  du  département;  il  expofe  que, 
le  9 de  ce  mois , il  a été  arraché  de  fon  domicile  par  le 
fieur  Chalier  , traduit  à l’hôtel  commun , où  il  a été 
tenu  en  chartre  privée  pendant  deux  heures,  qui  ont 
été  employées  en  allées  Ôc  venues  de  l’hôtel  commun 
à fon  domicile,  ôc  de  fon  domicile  à l’hôtel  commun; 
enfin  , qu’après  avoir  fubi  l’interrogatoire  le  plus  in- 
quifitorial  devant  les  fieurs  Chalier  & Chafnpagneux, 
il  a été  traduit,  par  desfufiliers,  aü  corps-de-garde 
du  tribunal  de  la  police  correctionnelle  : il  dénonce 
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la  conduite  qu*on  a tenue  à fon  égard  comme  tyran- 
nique , attentatoire  à la  liberté , comme  une  prévari- 
cation intolérable  , & il  demande  à être  autorifé  à 
prendre  à partie  les  fieurs  Chalier  ôc  Champagneux. 

Cette  pétition  efl  communiquée  à la  municipalité, 
qui  répond  qu’elle  ne  peut  éclairer  l’adminiftration 
fupérieure  fur  l’inconféquence  de  la  requête  du  fleur 
Meynis,  qu’en  lui  envoyant  les  interrogatoires  que 
lui  & le  fleur  Baillard  ont  fubis. 

D’après  cette  réponfe  , 8c  fur  le  vu  de  toutes  les 
pièces,  le  directoire  du  diffriCt  apperçoit  dans  la  con- 
duite qu’ont  tenue  les  fleurs  Chalier  8c  Champagneux, 
un  abus  d’autorité,  une  ufurpatiôn  de  pouvoir,  une 
exécution  illégale  faite  fans  caractère  : il  eflime  en 
conféquence  que  la  prife-à-partie  doit  être  autorifée. 
Le  directoire  du  département  , avant  de  ftatuer  défini- 
tivement , croit  devoir  inviter  les  fieurs  Chalier  8c 
Champagneux  à fe  rendre  au  lieu  de  fes  féances , 
pour  y faire  leurs  obfervations  fur  les  faits  graves  qui 
leur  font  imputés  par  le  fleur  Meynis  ; il  pre^id  à cet 
effet  un  premier  arrêté  , qui  eft  notifié  dans  le  jour 
aux  deux  officiers  municipaux. 

Sur  cette  notification  faite  à deux  de  fes  membres, 
la  municipalité  fe  réunit  8c  prend  une  délibération 
qu’il  importe  d’analyfer  , parce  qu’elle  contient  les 
moyens  de  défenfe  des  officiers  municipaux  inculpés 
par  le  fleur  Meynis. 

Elle  annonce  que  dans  le  mois  de  décembre  der- 
nier, le  bruit  s’étant  répandu  que  les  émigrés’faifoient 
fabriquer  des  poignards  , elle  avoit  dû  prendre  des 
mefures  pour  prévenir  leurs  mauvais  deffeins  ; qu’après 
avoir  interrogé  les  fieurs  Meynis  ôc  Baillard , ceux-ci 
lui  avoient.  paru  fufpeCts  par  la  contradiction  de  leurs 
réponfes  ; que  le  premier  affuroit  que  c’étoit  fur  l’offre 
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du  coutelier  qu’il  avoit  confenti  a fe  charger  de  lui 
faire  l’arme  dont  il  s’agit,&  que  l’autre  foutenoit  au 
contraire  que  c’étoit  le  fleur  Meynis  qui , feul , lui 
en  avoit  donné  l’idée  , le  modèle  de  la  commiflïon; 
eue  d’après  de  telles  réponfes,  elle  avoit  cru  devoir 
les  faire  traduire  à la  pelice  correctionnelle. 

Elle  obferve  encore  qu’on  a ufé  envers  le  fîeur 
Meynis , des  procédés  les  plus  doux  Sc  les  plus  hon- 
nêtes; que  le  fîeur  Chalier  efl  allé  chez  lui,  ffeul  Si 
fans  appareil,  le  prier  de  fe  rendre  à l’hôtel  commun; 
que  le  fîeur  Meynis  étoit  dans  une  pleine  liberté 
lorfqu’il  a fubi  fon  interrogatoire;  Sc  que  M,  Maifon- 
neuve  , qui,  en  l’abfence  du  maire , a donné  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale  la  réquifîtion  de  tra- 
duire ce  citoyen  à la  police  correctionnelle,  ne  peut 
être  foupçonné  d’avoir  accompagné  fa  réquifîtioa 
d’aucun  ordre  rigoureux. 

Elle  ajoute  que  les  fîeurs  Chalier  & Champagneux 
n’ont  agi  qu’au  nom  de  la  municipalité , Sc  que  s’ils 
pouvoient  être  pris  à partie  Sc  traînés  devant  les  tri- 
bunaux , pour  avoir  rempli  les  devoirs  pénibles  de 
leur  place , veillé  au  maintien  de  la  sûreté  publique , 
travaillé  à éclaircir  des  dénonciations , Sc  pour  avoir 
appelé  enfuite  l’attention  des  juges,  il  n’y  auroit  pas 
un  citoyen  qui  voulût  s’expofer  aux  dangers  qu’en- 
traîneroient  les  fondions  municipales. 

Cette  délibération  eft  envoyée  de  fuitp  au  direc- 
toire du  département  avec  une  lettre  du  fieur  Cham- 
pagnetix,  dans  laquelle  il  annonce  qu’il  ne  fe  rendra 
pas  à l’invitation  du  diredoire,  s’en  référant  en  tout 
aux  obfervations  contenues  dans  la  délibération  de 
la  municipalité. 

C’efl  alors  que  le  diredoire  du  département  rappe- 
lant les  différentes  lois  qui  ont  été  enfreintes  par  les 
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ades  des  fleurs  Chalier  & Champagnetix,  confirme 
la  prife-à-partie  autorifée  par  le  directoire  du  diftrid, 
& leur  enjoint , ainfi  qu’au  fieur  Bonnard,  de  fe  ren- 
fermer à l’avenir  dans  les  bornes  de  leurs  fondions* 

Cet  arrêté  a été  confirmé  par  une  proclamation 
du  roi  dans  toutes  fes  difpofitions , à l’exception  de 
celle  où  Pexprefiion  de  prift- à-partie  eft  employée  ; 
le  roi  a improuvé  cette  formule  purement  judiciaire, 
& y a fubftitué  celle  de  renvoi  aux  tribunaux. 

Vous  avez  maintenant  à décider,  Meilleurs,  II 
l’appel  de  cette  proclamation  elt  fondé  , & fi  , 
comme  l’a  prétendu  la  municipalité , le  diredoire  a 
voulu,  par  l’arrêté  qu’elle  confirme,  anéantir  fon 
autorité  falutaire  , l’accabler  8c  lui  interdire  le  droit 
d’agir,  de  parler  ôc  de  fe  plaindre. 

C’eft  dans  l’examen  de  la  conduite  des  officiers 
municipaux,  8c  dans  l’application  des  lois  fur  le  fqu  elle  s 
repofe  l’arrêté  du  département,  que  vos  comités  ont 
cru  devoir  rechercher  les  motifs  d’une  détermination, 
tant  fur  l’appel  interjeté  par  la  municipalité  , que  fur 
le  mérite  des  imputations  qu’elle  fait  au  diredoire. 

Vos  comités  fe  font  d’abord  demandé  fi  l’on  avoit 
pu  fe  permettre  de  traduire  deux  citoyens  à la  muni- 
cipalité , fur  la  dénonciation  qui  avoit  été  faite  par 
un  officier  de  garde  , contre  les  fieurs  Meynîs  ôc 
Baillard. 

La  dénonciation  ayoit  pour  objet  la  fabrication 
d’une  arme  offenfive , en  forme  de  poignard  : vos 
comités  ont  examiné  fi  les  lois  rendues  Tur  le  fait  de, 
la  police  municipale  avoient  rangé  ce  prétendu  défit 
dans  la  clafîe  de  ceux  qui  font  de  la  compétence  des 
officiers  municipaux. 

L’article  XIII  de  la  loi  du  24  août  175)0,  déter- 
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mine  précifément  tous  les  délits  dont  la  connoifîance 
eft  attribuée  aux  mnn’cipalités  , & dans  cette  nomen- 
clature on  ne  trouve  point  celui  dont  le  fleur  Chalier 
a commencé  la  pourfuite  : la  loi  du  23  juillet  1791? 
dit  au  contraire  expreffément  article  VIII,  titre  pre- 
mier , que  nul  officier  muni  ci  pal , ne  pourra  entrer  dans  les 
maifons  des  citoyens  y fi  ce  n efi  pour  là  confection  des 
états  ordonnés  par  les  articles  / II  & III  pour  la 
vérification  des  régi  fl  res  des  logeurs  ou  fur  le  cri  des  ci - 
toye  .s  invoquant  de  V intérieur  d’une  maifon  le  fecours 
de  la  force  publique.  L’article  XI  prononce  meme  la  peiné 
d’une  amende  qui  ne  pourra  être  au- défi ous  de  'cent  livrés 
contre  tout  officier  municipal  qui  , hors  les  cas  précédons' j 
feroit  des  recherches  ou  vifites  dans  la  maifon  des 
citoyens. 

L’incompétence  des  officiers  municipaux  ne  pouvoit 
pas  être  douteufe  : la  connoiffance  du  délit  dénonce , 
qui  par  fa  nature  intéréffoit  la  sûreté  publique  , appar-* 
tenoit  dès-lors  au  juge  de-paix,  chargé  fpéciaîernent 
de  la  police  dé  sûreté,  & il  en  refaite  que  c’étoît 
à lui  que  le  fieur  Chalier  devoit  renvoyer  la  dénoncia- 
tion faite  par  l’officier  de  garde. 

Le  fieur  Chalier  ne  peut  oppofër  ici  que 
mais  jamais  le  zèle  ne  peut  être  Texcufe  d’une 
portée  à des  lois  qui  touchent  de  fi  près  à la 
fi  l’adion  de  la  police  doit  être  affez  prompte 
sûre  pour  qu’aucun  ne  puiffe  y échapper  , t 
être  affez  modérée  , pour  qu’elle  ne  bleffe  pas 
vidu  qu’elle  atteint.  Plus  les  fondions  de 
font  délicates , plus  l’exercice  doit  en  être 
le  droit  d’évoquer  les  citoyens  pour  les  examiner  lu 
leur  conduite  „ n’efî  pas  un  droit  dont  I’ufage  a 
tienne  à tout  individu  ; Sc'il  eR  évident  que 
Chalier  , en  faiftnt  traduire  le  fieur  Meynis  à la 
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cîpalité , a empiété  fur  Us  fondions  du  juge-de-paix  , 
& qu’il  a fait  un  ade  arbitraire. 

Mais  ce  n’eft  pas  en  cela  feul  que  la  loi  a été  violée  ; 
elle  l’a  été  également  par  les  ades  qui  ont  fuivi  la 
première  démarche  du  fieur  Chalier  ; c’eft  encore 
arbitrairement  que  les  fieurs  Meynis  & Baillard  ont 
été  interrogés  , retenus  & traduits  a la  police  correc- 
tionnelle. Si  les  magidrats  du  peuple  euffent  été  bien 
pénétrés  de  Pefprit  des  lois  fur  la  police , ils  auroient 
vu 'qu’aux  juges  - de  - paix  feuls , comme  officiers  de 
police , appartient  le  droit  de  recevoir  les  plaintes 
ou  dénonciations,  de  eondater  par  des  procès-ver- 
baux les  traces  des  délits,  d’entendre  les  individus  dénon- 
cés, 8c  de  s’affurer  de  leurs  perfonnes  , s’il  efipoffible  : 
ils  auroient  fu  que  la  détention  qu’ils  ont  fait  fubir 
aux  fleurs  Meynis  & Baillard  , quelle  quelle  foit,  &leur 
traduction  à la  police  correctionnelle  , étoient  deux 
attentats , l’un  contre  la  liberté  individuelle  de  c es 
citoyens,  l’autre  contre  l’ordre  public,  en  ce  qu’il 
reiifermoit  une  ufurpation  de  pouvoir. 

Ces  confçquences  dérivent  naturellement  de  la  dé- 
claration des  droits  , qui  porte  que  nul  homme  ne  peut 
être  accufç  _>  arrêté ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  j & félon  les  formes  quelle  prefcrit  j que  ceux 
qui  follicitent  j expédient  exécutent  & font  exécuter  des 
ordres  arbitraires  doivent  être  punis. 

Ainfi  , dès  qu’il  eft  prouvé  qu’il  a été  commis  un 
délit  d’adminiftration , dès  que  le  fieur  Meynis  ufant 
de  la  faculté  qui  lui  étoit  donnée  par  les  articles  LX 
8c  LXÏ  de  la  loi  conftitutive  des  municipalités,  a 
porté  fa  réclamation  au  directoire  du  département, 
le  directoire  a dû,  comme  il  l’a  fait,  autorifeî  ce  ci- 
toven  à fe  pourvoir  devant  les  tribunaux;  autrement3 
U îç  feroit  rendu  coupable  d’un  déni  de  juffice. 
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Vous  ne  penîerez  pas,  {ans  doute  , Meilleurs  , que 
Tintervention  de  la  municipalité , dans  line  affaire  qui 
ne  concernoit  que  trois  de  Tes  membres  perfonnel- 
lement , puiffe  rien  changer  à l’état  des  chofes  : ce 
que  ceux-ci  n’ont  pu  ni  dû  faire,  la  municipalité  en 
corps  n’a  pu  fe  le  permettre  : en  vain  croiroit-elie 
effacer  leurs  fautes  en  les  couvrant  de  fon  égide  ; 
quelque  impofante  qu’elle  foit,  elle  ne  fauroit  en  im- 
pofer  à la  loi , ni  fufpendre  fon  autorité  ; elle  n’eft  pas 
plus  inviolable  en  maffe , que  ne  le  font  fes  membres 
pris  individuellement. 

Dans  cet  état  de  chofes  , il  feroit  fuperflu  d’examiner 
les  contradictions  qui  fe  trouvent  dans  les  réponses 
des  heurs  Meynis  & Baillai d ; de  vérifier ,,  fi  lors  de 
la  traduction  des  deux  particuliers  à la  police  correc- 
tionnelle, ils  ont  été  traités  avec  plus  ou  moins  d’égard; 
il  n’appartient  qu’aux  juges  faifis  de  l’affaire  au  fond  , 
d’apprécier  les  détails,  Sc  d’examiner  file  fleur  Meynis 
a été  arraché  par  violence  de  fon  domicile  , ou  s’il 
s’eft  rendu  volontairement  à l’hôtel" de-ville  , fur  la 
fimple  invitation  de  l’officier  municipal  ; Sc  fi  dans  ce 
dernier  cas , la  démarche  de  M.  Chalier  ne  pourroit 
pas  être  confidérée  comme  un  effet  de  fon  zèle , plutôt 
que  comme  un  délit  qui  doive  le  faire  traiter  en  cou- 
pable ; ils  auront  encore  à juger  fi  les  interrogatoires 
du  fieur  Meynis  ne  peuvent  pas  être  juftifiés  par  les 
circonflances , Sc  fi  l’oppofition  que  l’on  a apperçue 
entre  les  réponfes  du  fieur  Meynis  Sc  celles  du  cou- 
telier , ne  doit  pas  excufer  la  mefure  févère  qui  a été 
employée  dans  fa  tranflation  à la  police  correction- 
nelle ; ils  auront  enfin  à examiner  s’il  n’y  a pas  eu 
de  l’exagération  dans  la  plainte  du  fieur  Meynis  , Iorf- 
qu’il  a articulé  qu’il  avoit  été  traduit  par  des  fufiliers  , 
tandis  que  l’on  foutient , Sc  que  des  certificats  annon- 
cent qu’il  a été  conduit  en  voiture  Sc  fans  armes. 
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Mais  le  Corps  légifiatif  doit  uniquement  fe  fixer  fur 
le  mérite  de  l'arrêté  du  diredoire  du  département , 
qui , d une  part , a autorifé  la  prife-à-partie , contre  les 
fîeurs  ChaÜer  & Champagneux  , conformément  à 
la  loi  qui , fur  la  plainte  8c  la  réclamation  du  fieur 
Meynis  , lui  en  faifoit  un  devoir  rigoureux , & de 
l’autre , leur  a enjoint  de  fe  renfermer  dans  les  bornes 
de  leurs  fondions  pour  avoir  excédé  leur  pouvoir. 

On  a objedé , & peut-être  répétera-t-on,  que  le 
diredoire  du  département  étoit  incompétent  pour 
prononcer  fur  la  requête  du  fieur  Meynis,  en  ce  que  , 
dit-on , ce  citoyen  fe  plaignoit  d’un  abus  de  fondrons 
municipales,  dans  l’exercice  du  pouvoir  judiciaire  8c 
de  police , attribué  aux  municipalités. 

La  réponfe  à cette  objedion  fera  Ample-.  Et  d’abord 
le  diredoire  du  département  n’a  pas  flatué  fur  le 
fond  de  la  demande  du  fieur  Meynis  ; il  n’a  fait  que 
l’autorifer  à fe  pourvoir  par-devant  les  tribunaux  ; ôc  fur 
cela , fa  compétence  n’efl:  pas  équivoque  , puifqu’eîle 
efl  fondée.fur  l’article  LX1  de  la  loi  du  28  décembre 
17 89  : en  fécond  lieu  , c’eft  un  paradoxe  que  de 
prétendre  que  les  fleurs  Chalier  , Champagneux  8c  Bon- 
nard ont  exercé,  dans  cette  circonflance  ,un  ade  du 
pouvoir  judiciaire  & de  police  attribué  aux  muni- 
cipalités. 

À. 

On  fait  que  les  officiers  municipaux  réuniffent  les 
deux  pouvoirs,  adminifiratif  8c  judiciaire  , en  fait  de 
police  municipale  : mais  on  difhngue  aufii  les  cas  où 
ils  agilfent  comme  adminiflrateurs  , de  ceux  où  ils 
procèdent  comme  juges  ^ au  premier  cas  , Fade 
d’adminiflration  peut  8c  doit  être  pris  en  corps  muni- 
cipal., & défigné  fous  le  titre  d’arrêté,  de  délibération 
ou  d’ordonnance;  mais,  dans  le  fécond  cas,  il  faut 
qu’une  affignation , foit  à la  requête  de  la  partie  qui 
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prétend  avoir  droit  de  fe  plaindre  , foit  à la  requête 
du  procureur  de  la  commune,  dont  le  devoir  excite 
la  vigilance , prépare  Faction , & que  Fade  Foit  fait  à 
Faudience  du  tribunal  de  police,  qu’il  foit  conçu  dans 
la  forme  des  jugemens  ordinaires , 8c  qu’il  foit  intitulé 
du  nom  du  tribunal  ; il  doit  enfuite  être  notifié,  8c 
revêtu  des  formes  exécutoires  comme  les  jugemens 
des  tribunaux  de  diftrid.  La  municipalité  de  Lyon  ne 
peut  pas  dire  que  fes  membres  ont  agi  dans  cette 
dernière  forme  : l’arrêté  qui  a été  pris  pour  renvoyer 
les  (leurs  Meynis  8c  Baiilard  à la  police  corredionnelle , 
8c  les  interrogatoires  qui  Font  précédé , ne  préfente nt 
aucun  caradère  judiciaire  ; ils  prouvent,  au  contraire, 
que  la  municipalité  , ou  plutôt  ceux  de  fes  membres 
qui  y ont  concouru,  ont  agi  d’une  manière  purement 
adminiftrative  ; toute  autre  fuppofîtion  feroit  dérifoire , 
8c  fe  trouveroit  d’ailleurs  démentie  par  les  ades  mêmes  ; 
d’où  il  réfulte  que  l’affaire  a pu  8c  a dû  même  être 
portée  au  corps  adminiflratif  fupérieur,  comme  s’agif- 
fant  d’un  délit  d’adminiffration  , avec  d’autant  plus  de 
raifon  que  la  nature  du  crime  imputé  au  fleur  Meynis 
interdifoit  à la  municipalité  d’en  connoître , puifqif  il 
étoit  quefîion  d’un  objet  de  sûreté  publique  , dont 
la  connoiffance  appartenoit  exclufivement  au  juge- 
de  - paix  du  canton  , d’après  l’article  premier  de  la  loi 
fur  la  police  de  sûreté. 

Nous  ne  vous  parlerons  point,  Meffieurs , du  re- 
proche de  fuprématie  que  la  municipalité  fait  ici  au 
diredoire  : vos  comités  font  demeurés  convaincus 
que  Fadminiffration  fupérïeure  n’a  exercé  d’autre 
fuprématie  que  celle  des  principes  ; il  leur  a paru 
qu’elle  n’avoit  eu  jufqu’ici  d’autre  guide  que  la  loi  ; 
qu’inflexible  comme  elle  , pénétrée  de  la  grandeur  de 
fes  devoirs  , elle  n’a  vu  le  falut  publio  que  dans  fon 
obfervation  la  plusrigoureufe  ; ils  ont  jugé  enfin',  que 
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c’étoit  au  moment  où  îa  conftitution  venoit  de  s’é- 
tablir 5 qu’il  importoit  que  ceux  aux  foins  defqueîs 
le  dipôt  en  a été  plus  fpécialement  confié  , fiffent 
refpeder  religiéufement  les  principes  confervatjeurs 
qui  garantiffent  îa  liberté  & la  sûreté  individuelle  des 
citoyens  ; 8c  ils  ont  penfé  que  ce  feroit  y porter 
atteinte  que  de  vouloir  excufer  dans  ces  circonftances, 
îe  zèle  de  trois  officiers  municipaux  , dont  le  direc- 
toire a blâmé  les  excès. 

DOUXIÈME  GRIEF. 

Le  douzième  grief  de  la  municipalité  porte  fur  un 
autre  arrêté  du  département  , qui  a fuipendu  de  fes 
fondions  , ôc  renvoyé  par-devant  les  tribunaux  , le 
fleur  Chalier,  officier  municipal,  pour  avoir,  fans  auto- 
rifation  & fans  caradère  , violé  l’afyle  d’un  citoyen  par 
une  vifite  nodurne  8c  domiciliaire.  Voici  les  faits: 

Le  17  décembre  dernier,  la  femme  Pichon  8c  Je 
fieur  Pouget  imaginent  de  dénoncer  les  frère  8c  fœur 
Lacroix,  marchands  culotiers,  comme  fabricateurs  de 
faux  mandats  de  vingt  fols  ; un  piquet  de  gardes  na- 
tionales eft  auffitôt  requis  , fe  tranfporte  chez  ces 
particuliers , 8c  fe  retire  après  une  recherche  inutile. 
Cette  première  exécution  ne  fuffit  point  à la  haine 
des  dénonciateurs,  dont  F un  étoiten  procès  avec  le 
fieur  Lacroix.  Ils  fe  rendent  à dix  heures  8c  demie 
du  foir  chez  M.  Servan  , juge-de  paix  ; ils  lui  réitèrent 
leur  dénonciation , 8c  ils  le  prient  inftamment  de  fe 
transporter  dans  îe  domicile  de  ceux  qu’ils  lui  indi- 
quent : le  juge-de-paix  leur  demande  des  preuves  ou 
du  moins  des  indices  qui  puiiTent  autorifer  le  foup- 
•çon  ; il  paroît  que  plus  il  interroge  Pouget  &.  la 
femme  Pichon  , moins  il  eft  convaincu  de  leur  vé- 
racité i il  les  invite  à fe  retirer  en  filence  9 8c  fe  charge 
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de  prendre  toutes  îes  me  fur  es  qui  pourront  conduire 
à la  découverte  du  délit,  s’il  exide.  Sur  de  nouvelles 
indances  des  dénonciateurs,  le  juge-de-paix  leur  dit 
qu’il  ne  peut  fe  tranfporter  chez  les  frère  & foeur  La- 
croix , fans  être  affifté  du  greffier  8c  de  Thuillier  de 
fervice  ; que  L’heure  efl  indue  pour  les  faire  appeler  ; 
if. les  invite  encore  à fe  retirer  paifîblement  , 8c  les 
prie  de  fe  repofer  fur  fon  zèle  pour  la  recherche  du 
délit  : enfin,  Meilleurs,  la  femme  Pichon  8c  Pouget 
annoncent  qu’ils  font  allés  à Thôtel  commun  ; que 
fur  leur  dénonciation  , la  garde  nationale  a été  re- 
quife  de  fe  tranfporter  chez  les  frère  de  fœur  Lacroix; 
qu’elle  y a fait  une  légère  vifite  , qu’ils  croient  y 
avoir  vu  un  officier  municipal.  Le  juge-de-paix,  fur- 
pris  d’une  telle  démarche  , dit  alors  que  puifqu’ils 
ont  commencé  leur  plainte  à la  municipalité  , ils 
peuvent  la  continuer;  mais  fur  la  demande  qu’ils  lui 
font  du  domicile  du  fieur  Chalier  , il  le  borne  à 
leuT  dire  qu’il  demeure  rue  du  grand-Coüège  , efpé- 
rant  qu’à  cette  heure  - là , ils  ne  trouveroient  pas  à. 
s’en  informer  : ces  faits  font  confignés  dans  la  lettre 
de  M.  Servan  , juge-de-paix. 

Cependant  les  dénonciateurs  découvrent  la  de- 
meure du  fieur  Chalier;  ils  lui  répètent  leur  dénon- 
ciation , & auffitôt  le  fieur  Chalier  Le  rend  au  domi- 
cile des  frère  8c  foeur  Lacroix:  c’eft  icT,  Meilleurs,, 
le  moment  de  vous  faire  connoître  le  procès-verbal 
qui  a été  rédigé  par  cet  officier  municipal. 

Il  obier ve  que  Pouget  & la  femme  Pichon  lui  ont  ex - 
pofé  quil  étoit  attendu  par  AJ.  Sera  an  , juge-de-paix  > qui 
ne  pou  voit  rien  faire  fans  lui  ; qu’il  au  oit  été  prié  de  fe 
rendre  tout  de  Cuite  che\  les  frère  & fœur  Lacroix  dans 
la  crainte  quils  ne  s’évadaffent.  M.  Chalier  ajoute 
qu  après  avoir  annoncé  que  cela  ne  regardoit  point  la 
municipalité , il  crut  cependant  devoir  céder  aux  injlances 
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qui  lui  ètoient  faites  ; quil  fut  furpris  de  ne  trouver  ni  le 
juge- de-paix  j ni  la  garde  nationale  , mais  feulement  les 
frere  & faur  Lacroix , & qu  ayant  demandé  à ceux-ci  s'ils 
ne  fabriquaient  pas  de  faux  afjlgnats  , ils  avoient  répon- 
du que  non  ; qu  alors  il  s’étoit  retiré  ( ce  font  fes  ter- 
mes ) pour  aller  remontrer  à la  femme . Pichon  que  La- 
croix n était  point  coupable  , & que  fur  cela  elle  lui  avoit 
fait  voir  un  trou  pratiqué  dans  une  cloifon  par  où  elle 
ajfuroit  que  les  témoins  avoient  vu  la  fabrication  ; mais 
qu  apres  lui  avoir  fait  obferver  quil  ne  reconnoiffoit 
aucun  indice  dans  V appartement  de  Lacroix  quil  eut  fa- 
briqué de  faux  mandats  il  Pétoit  retiré . 

Je  ne  m’arrêterai  pas  , Meffieurs  , à vous  préfenter 
les  contradl&ions  frappantes qu’offrent  le  procès-verbal 
du  fieur  Chalier  & les  alertions  de  la  municipalité  ; 
je  crois  .qu’il  eft  efTentiel  de  fuivre  l’ordre  des  faits  , 
& je  pour  fuis. 

Les  frère  & fœur  Lacro:x  s’adreffent  au  directoire 
du  département;  ils  expofent  que  le  17  décembre 
dernier  un  particulier  qui  n’étoit  porteur  d’aucun 
ordre,  ni  revêtu  d’aucune  marque  diftinétive  , fe  tranf- 
porta  chez  eux  à la  tête  d’une  force  armée-;  que  fur 
l’ordre  menaçant  qui  leur  fut  intimé  i,  ils  ouvrirent' 
leur  porte  ; qu’on  fe  permit  alors  de-  faire  dans  leur 
appartement  les  perquifitjons  les  plus  exaéfes  , & 
qu’après  cette  fcene  fcandaleufe  on  fe  retira  ; qu’un 
indant  après  , les  mêmes  per  fondes  donnèrent  de 
nouveau  l’ordre  d’ouvrir  ; qu’il  fut  fa;t  une  nouvelle 
vilite  des  armoires  ; que  tous  les  papiers  furent  lus 
& jetés  dans  rappartement  , & qu’on  fe  retira  en 
leur  fouh allant  une  bonne  nuit , 8c  en  f fél 'citant  de 
n’avoir  trouvé  chez  eux  aucune- des  chofés  que  l’on 
dcfiroit  y trouver  ; que  Jes  hère  & *bem  Lacroix 


leur  demandèrent  alors  qui  ils  étaient,  poui  venir  trou 


n’avez-vous  pas  connu  M 


M Chalier  ? c’eft  lui 


qui , pour 


le  repos  de  tous,  a interrompu  le  vôtre  cette  nuit; 
mais  ce  n’efi:  rien  : dormez  tranquilles , &c. 

Tel  eft  l’expofé  des  frère  & fœur  Lacroix  : ils  le 
terminent  en  offrant  la  preuve  de  tous  les  faits  qu’ils 
ont  articulés,  & ils  demandent  qu’il  leur  foit  permis 
de  prendre  à partie  le  fieur  Chalier,  & de  fe  pour- 
voir par  la  voie  de  la  plainte  par-devant  les  tribunaux. 

Cette  pétition  eft  envoyée  au  diftrid,  qui  la  fait 
paffer  à la  municipalité  : celle-ci  s’attache  alors  à juf- 
tifier  la  conduite  du  heur  Chalier,  en  difant  qu’elle  ne 
pouvoit  pas  rejeter  la  dénonciation  qui  lui  étoit 
faite  , fans  fe  montrer  indifférante  fur  le  fort  des  caif- 
fes  patriotiques  ; qu’elle  pouvait  d’autant  moins  fe  re- 
fufer  à cette  démarche,  que  les  dénonciateurs  s’étoient 
annoncés  pour  venir  de  la  part  du  juge  - de -paix  ; 
qu’il  avoit  même  cédé  aux  inftances  des  frère  ôc 
fœur  Lacroix  , lorfqu’ii  avoit  vifîté  leur  appartement  ; 
qu’au  furplus  la  juftification  de  cet  officier  municipal 
doit  fe  trouver  dans  le  procès-verbal  qu’il  a dreffé. 

C’eft  dans  ces  circonftances  que  le  diredoire.  du 
diftrid  , frappé  de  la  gravité  du  délit  d’adminiftration 
commis  par  le  fleur  Chalier,  donne  fon  avis,  ôc  efti- 
me  qu’il  doit  être  enjoint  à cet  officier  municipal  de 
fe  renfermer  dans  fes  fondions  , d’être  plus  circonf- 
ped  à l’avenir,  de  refpeder,  conformément  à la  loi,  le 
domicile  des  citoyens;  ôc  qu’il  doit  être  permis  aux 
frère  ôc  fœur  Lacroix  de  traduire  le  fieur  Chalier  de- 
vant les  tribunaux. 

Le  diredoire  du  département , après  avoir  vife 
toutes  les  pièces  , ôc  rappeléfoutès  les  lois  qui  lui 
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pârotffent  s’appliquer  à cette  affaire  , prend  nn  arrêté 
conforme  à l’avis  du  difirid;  8c  cependant  faifant  droit 
fur  les  conclufions  du  procurèur-général-fyndic  , at- 
tendu les  vexations  8c  prévarications  dont  le  fieur 
Chalier  fe  trouve  inculpé  , 8c  qu’il  y auroit  du  dan- 
ger à laiffer  dans  fes  mains  des  fondions  dont  il  a 
abufé  9 il  arrête  qu’il  demeurera  fufpendu  de  fes  fonc- 
tions jufqu’après  le  jugement  des  tribunaux  fur  la 
dénonciation  des  frère  8c  foeur  Lacroix.  C’efi:  cet  ar- 
rêté , Meilleurs  , confirmé  par  une  proclamation  du 
roi , contre  lequel  la  municipalité  s’eft  pourvue  au 
Corps  légiflatif  , 8c  qui  paroît  fervir  d’aliment  à 
toutes  les  dénonciations  qui  ont  été  portées  contre  le 
directoire. 

Le  tableau  des  faits  que  nous  avons  mis  fous  vos 
yeux  n’a  du  vous  laiffer  aucun  doute  fur  l’extrême 
irrégularité  de  la  conduite  du  fieur  Chalier.  Ici,  com- 
me dans  l’affaire  du  fieur  Meynis  , un  zèle  inconfidéré 
lui  a fait  oublier  l’importance  de  fes  devoirs;  8c  la  lé- 
gèreté de  fes  démarches  a dû  néceffairement  provoquer 
la  rigueur  de  la  loi.  Nous  ne  répéterons  point  les  qua- 
lifications 8c  les  reproches  vagues  que  la  municipalité 
fait  au  diredoire  du  département  dans  l’expofition  de 
ce  grief  : la  haine,  la  paftion  , la  vengeance,  voilà 
toujours  aux  yeux  des  dénonciateurs  les  fentimens 
qui  animent  Padminiffration  fupérienre  ; mais  celle- 
ci  oppofe  à toutes  ces  imputations  fes  arrêtés  , les 
lois  qui  leur  fervent  de  bafe  , 8c  fon  inflexible  peifé- 
vérance  dans  leur  exécution  : vous  allez  , Meilleurs, 
apprécier  fa  conduite. 

Vos  comités  fe  font  attachés  à examiner  fi  le  dé  ’t 
d’àdminiftration  imputé  au  fieur  Chalier  , étoit  tel 
qu’il  dût  provoquer  contre  lui  la  peine  de  la  fulpen- 
fion , 8c  le  renvoi  devant  les  tribunaux. 
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Cet  officier  municipal  a été  dénoncé  au  diredoire 
par  les  frère  & foeur  Lacroix  pour  être  venu  pendant 
la  nuit  dans  leur  domicile,  accompagné  de  foldats 
armés  , y avoir  porté  l’effoi  , pour  avoir  fait  dans 
leur  appartement  les  perquihtions  les  plus  exades , 
pour  avoir  compromis  leur  réputation  par  cette  exé- 
cution fcandaleufe,  & s’ètre  permis,  en  fe  'retirant,  de 
joindre  l’outrage  8c  l’ironie  à la  vexation  la  plus  ar- 
bitraire. 

A c es  graves  imputations  le  heur  Chalier  oppofe 
pour  dcfenfe  fon  procès-verbal  : mais  obfervez , Mei- 
lleurs , que  cette  étrange  pièce,  en  mettant  meme 
à l’écart  fes  autres  caradères  d illégalité  , n’ed  point 
revêtue  des  (ignatures  des  perfonnes  préfentes  à cette 
exécution;  les  frère  & foeur  Lacroix  n’ont  point  été 
interpelés  d’y  appoferla  leur;  elle  n’efl:  lignée  que  de 
l’officier  municipal  feul. 

Mais  en  partant  même  de  cet  ade  informe  , il  e£l 
aifé  de  qualifier  la  démarche  du  heur  Chalier  ; il  y 
obferve  qu’il  n’a  pas  héhté  à fe  tranfporter  chez  les 
frère  8c  foeur  Lacroix  , fur  la  dénonciation  qui  lui  a 
été  faite  d’une  fabrication  de  faux  mandats  de  vingt 
fols,  8c  fur  l’aflurance  qu’on  lui  a donnée  que  le  juge- 
de-paix  l’y  attendoit , 8c  qu’on  ne  pouvoit  rien  faire 
fans  lui. 

On  fe  demande  d’abord  comment  le  heur  Ch  a-, 
lier  qui  , quelques  jours  auparavant  , avoit  fait  une 
première  faufle  démarche  fur  laquelle  il  avoit  dû 
réfléchir  , a pu  compromettre  par  une  nouvelle  in- 
cônféquence  l’autorité  dont  il  étoit  revêtu  , 8c  s’im- 
mifcer  de /nouveau  dans  des  fondions  que  les  lois 
attribuoient  aux  juges-de-paix  ; comment  fur-tout,  lorf- 
qu’il  convient  lui-même  dans  fon  procès-verbal  que 
la  connoiiïance  du  délit  dénoncé  n’appartient  point 
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à la  municipalité  , il  fe  livre  fciemmeni  à une  vifke 
domiciliaire  , efcorté  de  gens  armés  , Sc  environne 
cette  démarche  de  toutes  les  formes  les  plus  illégales. 
I!  eut  fatisfait  à tout  ce  que  le  bien  public  exigeoit 
de  lui , en  renvoyant  les  dénonciateurs  chez  le  juge- 
de-paix  , Sc  en  allant  môme  , s’il  le  trouvoit  convena- 
ble, exciter  l’adivité  de  fon  zèle. 

Mais  il  expofe  qu’il  étoit  attendu  dans  le  domicile 
des  frère  & foeur  Lacroix  par  le  juge -de-paix  , qui  ne 
pouvoit  rien  faire  fans  lui  , Sc  qu’il  a été  bien  fur- 
pris  lorfqu’il  n’a  trouvé  dans  l’appartement  , ni  le 
juge-de-paix  , ni  la  garde  nationale  : d’un  autre  côté 
la  municipalité  défend  le  fleur  Chalier , en  difant  que 
cet  officier  municipal  ne  s’ed  rendu  chez  les  frère  Sc 
foeur  Lacroix  que  parce  qu’il  étoit  impoffible  au  juge- 
de-paix  de  s’y  tranfporter , Sc  fur  l’indication  que  ce- 
lui-ci avoit  donnée  du  fleur  Chalier  aux  dénonciateurs. 

Quelque  part  que  foit  la  vérité  dans  des  alertions 
au ffi  contradictoires  , il  n’ed  pas  moins  confiant  que, 
dans  l’une  comme  dans  l’autre  des  hypotlièfes , la  con- 
duite du  Heur  Chalier  eft  inexcufable. 

Si  l’on  s’en  tient  à fon  procès-verbal  ,on  voit  qu’il  a 
cédé  trop  imprudemment  aux  impreffions  de  Poujet 
& de  la  femme  Pichon  , do;it  le  langage  avoit  tous 
les  caractères  de  Fimpofture  Sc  de  i’invraifemblançe. 

Car,  en  premier  lieu  , a-t-iî  pu  penfer  que  le  fleur 
Servan  , juge-de-paix,  partageroit , 'avec  un  officier 
municipal,  des  fondions  purement  judiciaires Ln’a- 
1-il  pas  vu  dans  ce  concours  une  confufion  de  pou- 
voirs, Sc  un  ade  illégal  dont  il  fe  ipndroit  coupable 
en  y coopérant  ? 

En  fécond  feu,  le  fieur  Chalier  a-t-il  pu , fans  un 
mandat  fpéciaî , fans  une  autorifâtion  expr-effe  du 
juge  - de  - paix  , fe  tranfporter  dans  le  domicile  du 

fleur 
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rieur  Lacroix  ? né  devoit-il  pas  prévoir  que  cet  offi- 
cier, s’il  eût  pu  le  faire  concourir  à fe s opérations, 
l’en  auroit  prévenu  d’une  manière  officielle  ? 

En  troifîème  lieu  , le  (leur  Chalier  reconnoifîblt  que 
le  délit  dénoncé  étoit  exclu rivement  de  la  compé- 
tence des  juges-de-paix  : pourquoi  ne  s’efl-il  pas 
retiré  Iorfqu’il  n’a  apperçu , ni  le  fleur  S'ervan , ni 
çarde  nationale  ? 

En  quatrième  lieu  , s’il  étoit  fur  de  trouver  le  juge- 
de-paix  dans  le  domicile  des  prévenus i,  pourquoi  s’y 
eft  - il  tranfporté  ? Dans  ce  cas  , fa  million  étoiï 
inutile  ? 

En  cinquième  lieu  , il  paroît  par  le  procès-verbal 
du  rieur  Chalier , qu’il  s’eft  borné  à obferver  les  effets 
qui  étoient  en  évidence  dans  l’appartement  : cependant 
un  certificat  qui  ne  peut  pas  être  fufpeâ,  puifqu’il 
eft  produit  par  les  témoins  de  la  femme  Pichon 
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attefte  que  l’officier  municipal  a fait  une  perquifi- 

tion. 

Le  fyfteme  adopté  par  les  officiers  municipaux  ne 
donne  pas  une  couleur  plus  favorable  à la  conduite 
du  rieur  Chalier;  il  efl:  d’ailleurs  .combattu  par  l’é- 
vidence des  faits  , & par  la  force  des  principes. 

Les  officiers  municipaux  fuppofent  que  le  rieur 
Servan  a délégué  le  rieur  Chalier  ,*&'  qu’il,  l’a  indiqué 
aux  dénonciateurs  ; mais  une  prémière  lettre  du  juge- 
de-paix  annonce  au  contraire  la  fiirprife  qu’il  a eue 
lorfqu’on  lui  a appris  que  ces  pourfuites  avoient  été 
commencées  devant  la  municipalité  : elle  prouve 
fur  la  demande  qui  lui  fut  faite  de  la  demeure 
rieur  Chalier , il  fe  borna  à indiquer  fon  quartier  ; mais 
qu’il  fe  refufa  à défigner  fa  maifon  , efpér.aht,  ajoute- 
t-il  , qu’à  l’heure  où  on  vouioit  aller  chez  lui,  on  nfc 
trouveroit  pas  à s’en  informer. 

Rap,  de  M.  Thevenin,  N°.  52 . E 
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Au  furplus,  il  n’exifte  point  de  délégation  : le 
juge-de-paix  n’a  pas  pu  déléguer  fes  fondions  à un 
officier  municipal , & , quand  il  Fauroit  fait , celui-ci 
n’auroit  pu  les  exercer  fans  manquer  à fon  devoir. 
Les  lois  fur  l’organifation  de  la  police  , ont  tracé  une 
ligne  de  démarcation  entre  les  fondions  municipales 
& les  fondions  judiciaires  ; & certes  le  délit  dont  il 
s’agit,  intéreffiant  la  sûreté  publique  , ne  pouvoit  ap- 
partenir qu’à  la  police  de  sûreté. 

Ce  feroit  vainement  que  la  municipalité  voudroit  fe 
placer  dans  le  cas  des  exceptionsprévues  par  les  arti- 
cles VIII  & IX  du  titre  premier  du  décret  fur  la  po- 
lice municipale;  il  efl  évident,  d’une  part,  que  le 
fieur  Chalier  ne  s’eft  point  tranfporté  chez  le  fieur 
Lacroix,  fur  le  cri  de  citoyens  invoquant,  de  l’inté- 
rieur d’une  maifon , les  fecours  de  la  force  publique. 
Le  raffemblement  que  la  municipalité  a prétendu 
exifter  autour  de  la  maifon  des  frère  Ôc  fœur  La- 
croix , la  rumeur  & les  cris  qu’elle  a fuppofés , font 
démentis  par  une  fécondé  lettre  de  M.  Servan , dans 
laquelle  après  avoir  obfervé  que  le  mur  de  fa  maifon 
efl  mitoyen  à celle  habitée  par  Lacroix  , & que  fes 
fenêtres  donnent  fur  la  rue,  il  attelle , fur  fa  propre 
convidion , ôc  d’après  les  renfeignemens  qu’il  a pris  au- 
près de  fes  voifins  , qu’il  n’y  a eu  aucune  efpèce  de 
mouvemens;  que  s’il  y avoit  eu  une  agitation,  du  bruit 
ou  des  cris , comme  on  l’a  allégué , il  Fauroit  entendu  ; 
6c  que , dans  ce  cas , il  n’auroit  pas  lailfé  à un  autre 
af remplir  les  devoirs  que  fa  place  lui  auroit  impofés: 
d’autre  part , on  ne  peut  pas  dire  qu’il  s’y  efl  rendu 
en  vertu  de  l’article  IX , pour  y faire  la  vérification 
des  marchandifes , des  poids  8c  des  mefïires  : le  fieur 
Lacroix  ell  un  marchand  de  peaux  ; fa  foeur  vendoit 
de  la  foie  : de  manière  que  le  genre  de  leur  profes- 
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fion  ne  devoit  pas  les  rendre  fufpefts  aux  magiC- 
trais. 

Ainfi  , fous  quelques  rapports  que  l’on  examine 
cette  affaire  , il  relie  toujours  pour  confiant  que,  fous 
prétexte  d’une  prétendue  dénonciation,  le  fieur  Cha- 
lier  s’eft  rendu,  avec  un  appareil  militaire,  ohez 
des  citoyens  ; qu’il  a requis  l’ouverture  de  leur  porte  ; 
qu’il  leur  a fait  fubir  un  interrogatoire  , 6c  que  fes  per* 
quifitions  ont  été  telles  qu’il  a pu  conflater  que  la 
dénonciation  n’était  qu’une  calomnie. 

Sans  doute  , aux  yeux  de  l’homme  privé,  la  dé- 
marche du  fïeur  Chalier  ne  paraîtra  qu’une  eîreut 
excufable  par  Ton  motif  ; mais  les  adminiflrateurs  , 
gardiens  févères  des  principes  conflitutionnels  , n’ont 
dû  prendre  que  la  loi  pour  guide  dans  l’examen  qu’ils 
ont  fait  de  la  conduite  du  fieur  Chalier  : ils  ont  vu 
que  J’exécution , à laquelle  il  s’efl  livré , bleffoit  toutes 
les  règles  de  l’ordre  focial  ; qu’elle  étoit  une  viola- 
tion des  droits  des  citoyens  , un  procédé  arbitraire  , 
un  abus  d’autorité,  en  un  mot,  une  atteinte  coupable 
à la  conflitution.  • 

Nous  n’analyferons  point  ici  de  nouveau  les  lois 
diverfes  fur  l’autorité  defquelles  le  directoire  du  dé- 
partement a motivé  fa  délibération  contre  le  fieur 
Chalier  ; elles  ont  été  développées  dans  le  grief  pré- 
cédent, 6c  elles  s’appliquent  toutes  à celui-ci:  nous 
dirons  feulement  que  ce  qui  paroît  avoir  dirigé  l’ad- 
miniflration  dans  les  mefures  qu’elle  a prifes;  c’eft, 
i°.  que  cet  officier  municipal  a fait  une  démarçhe 
inconfidérée , quoiqu’il  fût  convaincu  lui-même  que 
la  municipalité  étoit  incompétente;  2 qu’il  a em- 
piété fur  les  fondions  du  pouvoir  judiciaire  ; 30.  que 
c’étoit  pour  la  fécondé  fo:s , 6c  en  peu  de  temps  , 
que  le  fieur  Chalier  avait  abufé  de  l’autorité  munici- 
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pale  8c  fait  des  a des  arbitraires  : il  paroît  que  le  di- 
rectoire a penfé  qu’une  fécondé  faute  volontaire  ; 
qu’une  violation  à la  loi , coipmife  avec  réflexion  , 
exigeoit  une  grande  févérité  ; 8c  que  c’eft  d’après  ces 
motifs  qu’il  a prononcé  la  peine  de  la  fufpenfion  pro- 
vifoire.  Au  refie , après  que  , cet  arrêté  a été  confirmé 
par  le  pouvoir  exécutif,  le  directoire  s’eft  empreffé 
bientôt  de  folliciter  la  levée  de  cette  fufpenfion  ; il 
Fa  obtenue,  8c  M.  Chalier  a été  rendu  à fes  fonc- 
tions : tout  fembloit  donc  devoir  être  terminé  -par- 

là. 

Cependant  la  municipalité  infîfte  , elle  nous  force 
encore  à faire  quelques  obfervations  fur  plufieurs  re- 
proches qu’elle  fait  au  directoire  : elle  l’accufe  de 
n’avoir  entendu  aucun  témoin  avant  de  prendre  fon 
arrêté , d’avoir  mis  à l’écart  les  pièces  les  plus  effen- 
tielles  & les  moyens  les  plus  puiffans  , 8c  d’avoir 
manifefté , dans  fon  arrêté,  la  paillon  la  plus  hai- 
neufe. 

Ces  reproches,  préfentés  avec  peu  de  modération, 
ont  paru  fans  fondement  à vos  comités  : le  premier 
fuppofe  une  profonde  ignorance  des  principes;  les 
corps  adminiftratifs  n’étant  pas  inveflis  du  pouvoir 
judiciaire  , ne  peuvent  pas  procéder  à une  audition 
de  témoins  : c’eft  dans  les  aCtes  d’adminiftration , dans 
les  faits  qui  leur  font  dénoncés , 8c  dans  la  nature 
de  l’accufation  qu’ils  doivent  chercher  les  motifs  de 
leur  détermination  ; le  directoire  avoit  ici , pour  bafe 
de  fa  décifion  , le  procès-verbal  du  fieur  Chalier , la 
défenfe  même  de  la  municipalité,  8c  la  pétition  des 
frère  & fœur  Lacroix. 

Le  fécond  reproche  annonce  de  la  malveillance, 
8c  fe  détruit  par  les  faits  ; l’arrêté  du  département 
qui  a vifé  toutes  les  pièces , prouve  qu’il  n’a  été  écarté 


aucune  de  celles  qui  ont  été  produites  au  comité  : 
il  paroît  feulement  que  les  lettres  du  juge-de -paix  & 
la  déclaration  des  gardes  qui  ont  accompagné  M. 
Chalier,  chez  le  heur  Lacroix  , n’ont  pas  paflé  fo 
les  yeux  du  dire&o’re  ; mais  les  deux  premières  pièces, 
loin  d’être  favorables  au  fleur  Chalier,  dépofent , au 
contraire , contre  lui  : à l’égard  de  la  troifième  , il  eft 
préfumable  qu’elle  n’a  été  connue  que  poftérieure- 
ment  à Pkrrèté  , puifque  la  municipalité  n’en 
elle-même  fait  ulage  pour  la  défenfe  de  cet 
municipal.  Le  grand  moyen  de  la  municipalité, 
fur  lequel  elle  a inhflé  avec  plus  de  force,  ; 
d’attaquer  le  pouvoir  du  directoire,  en  difant  qu’il  ne 
lui  appartenoit  pas  de  connoître  de  l'exécution  de  M. 
Chalier,  qu’elle  regarde  comme  un  aCte  judiciaire  du 
refTort  du  pouvoir  municipal  : on  lui  répond  que  c’efl: 
encore  là  une  double  erreur,  à laquelle  là  municipa- 
lité ne  s’eft  livrée  que  parce  qu’elle  n’a  pas  aflez  ré- 
fléchi fur  la  nature  des«chofes. 

Et  d’abord  les  moyens  par  lefqueîs  on  a précédem- 
ment établi  que  le  directoire  du  département  a pu 
connoître  de  la  plainte  du  fleur  Meynis  , fervent, 
en  ce  moment,  à iuflifler  fa  compétence  fur  la  con- 
noifîance  qu’il  a prife  de  celle  desfrèré  & foeur  Lacroix  ; 
de  forte  que  , pour  ne  pas  faire  de  répétition  , on  fe 
contentera  de  renvoyer  à ce  qui  a été  dit  à cet  égard 
dans  le  grief  précédent. 

En  fécond  lieu  , la  démarche  de  M.  Châtier  fort'oit 
des  bornes  du  pouvoir  municipal , dès  qu’il  s’agiflbit 
de  la  prévention  d’un  délit  qui  intérefîoit  la  fortune 
publique  8c  la  sûreté  générale  des  propriétés.  Son 
incompétence,  avouée  par  lui-même  dans  Ton  procès- 
verbal,  ne  peut  pas  être  douteufe  ; 8c c’efl,  de  la  part 
de  la  municipalité  , s’abufer  d’une  manière  bien  étrange 
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que  de  prétendre  aujourd’hui  que  l’objet  étoit  dé  fa 
compétence,  lorfqu’çlle  a elle-même  abandonné  à 
l’inftrudion  du  juge  - de  - paix  , la  découverte  de  la 
faufle  fabrication  prétendue.  Si  elle  n’a  pas  agi , c’eft 
évidemment,  parce  qu’elle  a reconnu  qu’elle  n’en 
avoit  pas  le  droit;  & comment  fe  peut-il  qu’elle  ré- 
clame, en  ce  moment,  un  droit  qu’elle  a avoué  ne 
pas  lui  appartenir  ? 

Mais  fon  erreur  eft  telle  qu’elle  méconnoît  jufqu’aux 
premiers  élémens  qui  doivent  la  diriger  : car  en  fup- 
pofant  qu’elle  eût  été  compétente  pour  connoltre 
de  ce  délit,  la  démarche  du  fieur  Ghalier  ne  feroit 
pas  moins  irrégulière  , attendu  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle XXXII  de  la  loi  fur  la  police  municipale , tout 
délit  doit  être  dénoncé  au  juge-de-paix  du  canton 
où  il  a été  commis;  & c’eft  à ce  dernier  feuî  qu’il 
appartient  de  le  qualifier  & de  le  renvoyer,  ou  à l’offi- 
cier de  police  , chargé  de  ràdminiftration  de  cette 
partie,  ou  à la  police  corredionnelle , fi  le  fait  eft 
du  reffort  de  ce  dernier  tribunal  : de  manière  que  , 
dans  toute  hypothèfe , & quelque  favorable  que  l’on 
veuille  fe  rendre  à M.  Chalier,  il  eft  impoffible  de  le 
juftifier  fur  l’inconféquence  de  fa  conduite  , ni  fur 
l’incompétence  des  fondions  qu’il  a remplies. 

On  reproche  enfin  au  diredoire  de  s’être  dirigé , 
dans  la  fufpenfion  de  M.  Chalier,  par  la  paffion  la 
plus  haineufe , & de  n’avoir  recherché  dans  les  décret* 
que  le  droit  de  punir  , qw’ils  lui  conféroient  ; au  lien 
de  pratiquer  les  avis  falutaires , donnés  aux  corps 
adminiftratifs  par  l’inftrudion  de  rAffemblée-conf- 
tituante  , du  12  août  17510. 

Vous  avez  entendu,  Meilleurs , les  motifs  qui  ont 
déterminé  cette  fufpenfion,  8c  vous  avez  du  juger 
qu’ils  étoient  propres  à la  faire  proaoncer,  C’eft 
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ainfi  du  moins  que  vos  comités  Font  penfé  , lorfqu’iîs 
ont  vu  M.  Chalier  violer  pour  la  fécondé  fois  Fafyie 
facré  de  fes  concitoyens,  s’attribuer  des  fondions 
qu’il  favoit  ne  pas  lui  appartenir , compromettre  le 
caradère  d’officier  municipal  , mëconnoiflant  fes 
devoirs , & fubvertir  ainfi  l’ordre  conrtitutionnel  qui 
repofe  effen  bellement  fur  la  diftindion  des  pouvoirs 
8c  fur  l’exercice  réfervé  à chaque  autorité  cûnftituéé 
des  fondions  que  la  conftitution  leur  délégué. 

Vos  comités,  Meilleurs,  ont  ignoré  de  quels 
fentimens  étoient  animés  les  adminiftrateurs  lorsqu’ils 
ont  pris  leurs  arrêtés  ; 8c  peut-être  pourroit-on  dire 
que  la  paffion  qu’on  leur  reproche  n’éclate  que  dans 
l’ufage  qu'ils  ont  fait  de  la  févérité  de  la  loi  : néan- 
moins comme  il  eft  certain  qu’ils  ont  employé  des 
termes  un  peu  durs  , il  convient  de  leur  rappeler 
qu’en  confervant  le  caradère  de  l’autorité  dont  ils 
font  invertis  fur  les  adminiftrations  qui  leur  font  fub or- 
données , ils  doivent  en  tempérer  l’expreffion  dans 
leurs  arrêtés , fort  qu’ils  intéreffent  un  Corps  entier  , 
foit  qu’ils  concernent  feulement  des  particuliers,  8c 
qu’ils  doivent  obferver  tous  les  égards  qu’infpirent 
le  refped  à la  loi  & l’amour  du  bien  public. 

Nous  devons  cependant  au  diredoire  cette  juftice  , 
qu’il  s’eft  montré  animé  par  un  fentimeot  bien  con- 
traire à celui  qu’on  lui  reproche,  lorfque  fur  une 
pétition  injurieufe  à la  municipalité  , préfentée  par 
la  fille  Lacroix,  il  a arrêté  que  cette  pétition  feroit 
rejetée  comme  étant  conçue  en  termes  outrageans, 
8c  a enjoint  à la  pétitionnaire  d’être  plus  circonfpede 
à l’avenir , ôc  de  porter  aux  Corps  conflitués  ainfi 
qu’aux  magiftrats , le  reped  8c  la  foumiflion  qui 
leur  font  dus. 

Mais  il  efi:  temps  de  terminer  fur  ce  grief  : je  dois 
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Vous  dire  , Meilleurs,  qu’au  lieu  de  tous  ces  débats, 
vos  comités  n’ont  rien  trouvé  qui  pût  faire  naître 
le  choc  de  toutes  les  paffions  qui  ont  dirigé  contre 
les  adminiffra  leurs  du  dire&oire  ces  traits  envenimés 
par  lefquels  il  femble  que  l’on  a cherché  à les  perdre  ; 
de  ils  ont  été  unanimement  d’avis  qu’il  n’y  avoit 
même  pas  lieu  à délibérer  fur  l’appel  que  la  muni- 
cipalité a interjeté  au  Corps  légifiatif  des  deux  pro- 
clamations du  roi,  confirmatives  des  arrêté?  qui  ont 
fervi  de  prétexte  aux  onzième  8c  douzième  chefs  de 
dénonciations. 

T R E I Z I È M E GRIEF. 

En  parcourant  les  détails  qui  compofent  le  trezième 
grief,  on  éprouve  un  fentiment  pénible  : on  efl  tenté 
de  foupçonner  de  la  perûqie  dans  les  dénonciateurs, 
lorfqu’on  les  voit  tranformer  en  crime,  un  acte  de 

ÎH'évoyance  & de  fageffe.  Le  31  Décembre  175)1, 
e dire&oire  du  département  efl  inftruit  qu’il  doit 
y avoir  le  lendemain , auprès  de  deux  églifes  qu’il 
défigne,des  mouvemens  populaires  excités  par  i’efprit 
d’intolérance  ; il  fe  hâte  d’en  donner  avis  à la  muni- 
dipalité,  8c  l’invite  à employer  tous  les  moyens  capables 
de  prévenir  les  défordres  : la  municipalité  fatisfait 
au  vœu  de  Dadminiff  ration;  un  détachement  de  gardes 
nationales  efl  requis  & fe  tranfporte  vers  les  églifes 
indiquées  : nous  ignorons,  Meilleurs,  fi  les  deffeins 
des  malveillants  n’étoient  qu’imaginaires , ou  fi  les 
mefures  qui  furent  prifes  en  empêchèrent  l’effet. 
Quoi  qu’il  en  foifc , il  efl  certain  que  les  mouvemens 
qu’on  redoutoit  fe  réduifirent  à une  rixe  entre  des 
femmes  8c  des  infuîtes  qu’un  eccléfiaftique  fe  permit 
envers  quelques  citoyens. 

Mais  vos  comités  n’ont  pu  voir  fans,  une  extrême 
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fnrprife , qu’une  précaution  digne  d’éloges  art  été  pour 
la  municipalité  une  occafion  de  calomnier  les 
intentions  du  directoire,  & de  vous  dirp  qu’il  fuppofoit 
8c  prédifoit  des  émeutes  pour  les  exciter,  & ils  m’ont 
chargé  d’abandonner  à vos  réflexions  toute  FinjuAice 
ce  toute  L’immoralité  de  ce  reproche. 

QUATORZIÈME  GRIEF. 

Les  faits  qui  forment  le  fujèt  de  ce  grief,  vous 
ont  été  préfentés  avec  bien  de  i’affurance  par  les 
dénonciateurs  : eh  bien  ! Meilleurs , ils  font  faux  & 
calomnieux;  ils  font  prouvés  tels  par  les  actes  que 
j’ai  dans  les  mains,  8c  par  le  rapport  qui  vous  fut 
fait  le  18  Février  dernier,  au  nom  de  votre  comité 
de  commerce. 

On  vous  a dit  que  le  directoire  du  département  avait 
retardé  1* ' établi ffement  du  tribunal  de  commerce  de  Lynn 
par  des  lenteurs  affectées  & pour  affurer  des  troubles  ; 
avoir  fallu  que  V A jf emblée  nationale  fît  cejffer  ces 
lefiations  ; & que  quoiqu  elles  fujffent  terminées  depuis 
long-temps  ce  tribunal  n était  pas  encore  en  activité. 
Vous  allez  juger,  Meilleurs,  de  ces  imputations. 

Il  s’étoit  élevé  des  difficultés  dans  le  fein  de  l’af 
fembiée  électorale  tenue  pour  la  nomination  des  juges 
de  commerce  : il  paroit  que  les  conditions  exigées, 
par  l’article  IV  de  la  loi  du  27  Mai  1791,  fur 
vérification  des  pouvoirs  & des  titres  d’éligibilité  n 
avoient  pas  été  obfervées  ; car  on  voit  qu’un  grar 
nombre  d’éleCteurs  fe  pourvurent  auprès  des  corps 
adminiAratifs , pour  leur  dénoncer  l’illégalité  des  opé- 
rations qui  avoient  eu  lieu. 

Sur  ces  réclamations  le  directoire  prit  un  arrêté 
portant  que  l’aflemblée  électorale  avoit  ie  droit,  aux 
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termes  de  la  loi,  de  vérifier  individuellement  les  titres 
d’éligibilité  des  citoyens  ; qu’elle  devoit , en  confé- 
quence  , exiger  la  repréfentation  des  quittances  des 
impofitions  de  175)0,  & de  la  patente,  ainfi  que  le 
rapport  des  procès-verbaux  de  feCtion  pour  recon- 
noître  fi  le  nombre  des  éleveurs  n’excéaoit  point  la 
proportion  prefcrite  par  la  loi. 

Cet  arrêté  fut  notifié  à l’affemblée  électorale , mais 
elle  n’y  eut  aucun  égard  ; & elle  délibéra  que  fans 
s’arrêter  à la  vérification  prefcrite  par  la  loi , elle 
pafleroit  outre  à la  nomination  des  juges. 

Nouvelles  réclamations  des  éledeurs,  6c  nouvel  arrêté 
du  directoire  du  département,  qui  déclare  nulle  & 
irrégulière  la  tenue  de  l’affemblée  électorale , & au 
furplus  ordonne  qu’il  en  fera  référé  a l’AfTemblée 
nationale  , pour  être  décrété  ce  qu’elle  jugera  con- 
venable. 

Le  18  Février,  vous  avez  confirmé  par  un  décret  « 
toutes  les  diTpofitions  de  l’arrêté  du  directoire  du 
département , & ce  n’eft  que  le  2 Mars , qu’il  a été 
envoyé  revêtu  de  la  fanCtion , Porganifation  du  tri- 
bunal de  commerce  s’eft  alors  de  fuite  effectuée , Sc 
il  a été  mis  en  activité. 

D’après  ces  faits  qui  difpenfent  de  toute  réflexion  , 
vous  voyez,  Mefiieurs,  que  les  adminiftrateurs  n’ont 
à fe  défendre  que  d’une  miférable  calomnie. 

QUINZIÈME  GRIEF. 

Dans  le  quinzième  grief  le  directoire  efl  accufc 
d’avoir  favorifé  l’évafion  du  fieur  Debar,  prévenu 
du  crime  d’embauchage.  C’eft  de  fes  bureaux , difent 
les  dénonciateurs,  qu’eft  parti  l’avis  donné  à ce  conf- 
pirateur,  des  pourfuites  qu?on  faifoit  contre  lui  j & 
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une  multitude  de  pièces  prouve  que  le  %èle  apparent  des 
adminifiratenrs  n étoit  quune  perfidie  réelle . 

Vous  nous  demanderez  fans  doute,  Meflieùrs,où 
font  les  preuves  de  la  municipalité  fur  des  faits 
auffi  graves  : elles  font  dans  le  témoignage  ifolé  des 
dénonciateurs  eux-mêmes. 

Dans  le  cours  de  février  dernier,  le  directoire  du 
département  fut  inftruit  par  le  diftriâ:  de  Roanne,  que 
le  fieur  Debar  recrutoit  à Lyon  pour  1’ armée  des 
émigrés.  Trois  adminiftratsurs  vont  auffitôt  dénoncer 
ce  fait  au  juge-de-paix,  & dépofent  entre  fes  mains 
le  procès-verbal  qui  a été  dreffé  : celui-ci  décerne  le 
mandat  d’amener,  8c  il  efl:  remis  par  les  mêmes  ad- 
miniftrateurs  au  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie 
pour  le  faire  exécuter. 

Le  foir  du  même  jour,  deux  officiers  de  la  gen- 
darmerie viennent  rendre  compte  des  perquifitions 
qu’ils  ont  faites,  8c  annoncent  qu’ils  n’ont  pu  décou- 
vrir le  confpirateur  : le  directoire  députe  alors  deux 
de  fes  membres  chez  le  maire  pour  concerter  ayec 
lui  fur  les  mçfures  qui  peuvent  conduire  à farreftation 
du  fieur  Debar.  Le  maire  répond , 8c  une  de  fes  lettres 
en  fait  foi,  que  depuis  plufieurs  jours  ce  particulier 
lui  étoit  annoncé  comme  fufpeCt,  8c  qull  le  faifoit 
furveiller;  qu’il  étoit  même  venu  chez  lui  dans  la 
journée  ; qu’il  lui  avoit  montré  une  lettre  anonyme 
qui  favertifloit  des  précautions  qu’on  prenoit  pour 
l’arrêter.  Le  maire  ajoute  que  dans  la  crainte  qu’il  ne 
s’évadât,  il  avoit  cherché  à le  raffiner,  en  lui  difant 
qu’une  lettre  anonyme  ne  devoir  pas  l’effrayer  ; qu’il 
pouvoit  être  tranquille  s’il  étoit  innocent  ; que  pen- 
dant cet  entretien,  il  paroiffoit  interdit  8c  inquiet, 
mais  que  cependant  il  fut  raffuré  par  fa  réponfe. 

Les  recherches  8c  les  foms  de  la  gendarmerie  natio- 
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nale  ayant  été  inutiles,  le  direéïoire  du  département 
crut  devoir  envoyer  aux  fix  diftri&s  de  fon  arron- 
difïément  & aux  quatre-vingt-deux  autres  départe- 
meas  du  royaume,  le  finalement  du  fieur  Debar, 
avec  une  lettre  circulaire  par  laquelle  il  invitoit  ces 
corps  adminiftratifs  à s’affurer  de  la  perfonne  de  ce 
fédérât.  Le  2Ç  février,  le  directoire  du  département 
de  PO  fe  écrivit  à celui  de  Rhône  & Loire,  que  le 
fieur  Debar  a voit  été  arrêté  à Senlis  fur  le  finale- 
ment qui  avoit  été  envoyé,  & ces  adminiftrateurs 
s’emprefsèrent  alors  de  rendre  cette  nouvelle  publique 
par  la  voie  de  Pimpreffion. 

Telle  a été.  Meilleurs,  la  marche  qu’a  tenue  le 
directoire  du  département  dans  cette  circonftance  : 
les  pièces  qui  ont  paffé  fous  nos  yeux  ne  permet- 
tent pas  à cet  égard  le  moindre  doute.  Vos  comités, 
en  écoutant  d’une  part,  le  langage  des  dénonciateurs, 
& en  examinant  de  l’autre  la  conduite  des  adm.ini'ftra- 
teurs  dénoncés , fe  font  demandé  de  quel  côté  étoit 
îa  perfldie'&  la  malveillance;  ils  fe  font  demandé  quel 
eft  cet  étrange  patriotifme  qui  va  chercher  les  foup- 
çons  dr  les  crimes  jufques  dans  les  âmes  les  plus 
honnêtes  & dans  les  aCtions  les  plus  innocentes. 

Peut-être  pourroifc-on  taxer  d’imprudence  le  direc- 
toire, pour  avoir  agi  fans  le  concours  de  la  muni- 
cipalité : mais  ici  tout  délai  pou  voit  être  funefte  ; 
d'ailleurs  il  paroît,  comme  en  convient  le  maire,  que 
ce  dernier  avoit  reçu  les  mêmes  avis  que  les  admi- 
piftrateurs,  de  qu’il  étoit  inftruit  de  tout. 

On  a feulement  raifon  de  s’étonner  comment  ce 
magiftrat  du  peuple  ^ qui  furveilloit  depuis  plufieurs 
jours  le  fieur  Debar,  dont  il  connoiiToit  les  complots, 
qui  avoit  vu  dans  fes  mains  cette  lettre  officieufe , qui 
avoit  remarqué  dans  cet  homme  un  air  d’inquiétude  & 
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de  confternation , ne  le  dénonce  pas  de  fuite  au  juge- 
de-paix  pour  le  faire  arrêter  : on  s’étonne  fur-tout 
de  ce  qu’il  n’a  pas  faifi  cette  prétendue  pièce  impor- 
tante, dont  la  municipalité  fe  fert  aujourd’hui  avec 
tant  de  complaisance  contre  le  diredoire  de  dépar- 
tement; c’étoit  fans  doute  au  moment  où  les  dénon- 
ciateurs accabloient  cette  adminiftration  fous  le  poids 
des  inculpations  les  plus  graves , qu’il  leur  importoit 
de  le  procurer  des  preuves  de  fon  incivifme  & de 
les  manœuvres.  Et  certes , Meilleurs , fi  cette  lettre 
eût  exifté,  li  Je  maire  eût  foupçonné  qu’elle  fortoit 
des  bureaux  du  diredoire,  nous  pouvons  augurer, 
d’après  tout  ce  que  nous  avons  vu  jufqu’ici , que 
cette  pièce  n’auroit  pas  échappé  aux  dénonciateurs, 
& que  cette  arme  feroit  aujourd’hui  entre  les  mains 
de  la  municipalité. 

Au  furplus,  à fuppofer  Pexiftence.de  cette  lettre, 
eft-il  donc  impofîible  qu’eiîe  foit  fortie  de  l’hote]  de 
la  commune  ou  qu’elle  ait  été  écrite  par  quelque 
agent  fubalterne  de  la  police  municipale  ? Mais  c’en 
eft  trop  fans  doute  fur  cette  ridicule  imputation  : elle 
a pu  paroître  excufable  dans  les  premiers  momens 
de  l’évafion  du  fieur  Debar;  mais  elle  deviendroit 
aujourd'hui  criminelle  li  les  dénonciateurs  s’obfti- 
noient  à vous  la  préfenter,  & s’ils  ne  fe  repentoient 
pas  de  l’avoir  hazardée  auffi  légèrement. 

SEIZIÈME  GRIEF. 

Le  feifâme  grief  contient  le  développement  du 
fvftême  de  contre-révolution  concerté  entre  le  direc- 
toire du  département  de  Rhône  & Loire  & M.  Hallot, 
commandant  général  des  troupes  de  ligne.  Suivant 
les  dénonciateurs  , le  direéfoire  eft  coupable  pour 
avoir  attiré  à Lyon  des  troupes  étrangères  fur  lef- 
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quelles  il  pouvoit  compter  pour  le  fuccès  des  plus 
perfides  manœuvres  ; il  l’eft  encore  pour  avoir  réfiflé, 
par  fes  arrêtés , au  vœu  du  confeil  de  la  commune 
qui  follicitoit  l’éloignement  de  cette  force  armée. 
M.  Hallot  efl  coupable  pour  avoir  fait  en  différentes 
fois  des  rafle  nïblemeris  qui  ont  alarmé  tous  les  ci- 
toyens , pour  avoir  fait  marcher  fans  réquifition  des 
détachemens  armés  lors  d’une  émeute  excitée  par 
dçs  prêtres  réfradaires,  & pour  s’être  étayé,  dans 
fes  tranfgreflïons  de  la  loi,  de  l’autorité  du  diredoire  : 
enfin  on  vous  a dit  que  vingt  pièces  jufiificatives  a n- 
nonçoient  que  tout  menaçoit  la  ville  de  Lyon  d’une 
explofion  terrible,  préparée  par  des  manœuvres  fou- 
terraines  dont  on  découvroit  l’adion  & les  agens. 

Ce  n’étoit  pas  fans  doute  aflez?  Mefîieurs,  d’une 
fimple  defîitution  pour  effacer  tous  ces  crimes  : c’ctort 
fur  l’échafaud  que  les  confpirateurs  dévoient  expier 
tant  d’attentats,  fi  ces  attentats  avoient  quelque  exif- 
tence.  Examinons  donc  fi  ceux  qui  vous  font  dé- 
noncés font  coupables  & fi  le  foupçon  même  a dû 
les  atteindre. 

Le  premier  fait  fur  lequel  on  s’appuie  pour  acculer 
le  diredoire  de  contre-révolution,  efl  la  demande 
qu’on  prétend  qu’il  a faite  d’un  corps  de  troupes  de 
ligne  ; mais  cette  accufation  vous  paraîtra  bien  témé- 
raire, lorfque  vous  faurez,  Mefîieurs,  que  dès  le  io 
juillet  1790,  avant  que  le  diredoire  fût  en  adivité, 
avant  qu’on  pût  conféquemmeht  lui  prêter  des  idées 
contre-révolutionnaires,  rAiTemblée-nationale-confîi- 
tuante  avoit  décrété  que  le  pouvoir  exécutif  feroit 
chargé  d’envoyer  dans  cette  ville  une  force  armée 
ur  y rétablir  la  perception  des  odrois  ôc 
indiredes.  Depuis  cette  époque  , 
ôc  dans  p lu  fleurs  circonf- 
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tances  Padminiftration  a reconnu  l’utilité  de  leur  fe- 
cours.  Cependant , lors  de  la  dernière  feflion  du 
confeil-général  du  département,  il  crut  devoir  exa- 
miner s’il  convenoit  de  maintenir  ou  non  des  troupes 
de  ligne  à Lyon  : le  confeil  émet  un  voeu  unanime 
en  faveur  de  l’affirmative  ; mais  ce  ne  fut  pas  pour 
cette  ville  feulement  que  leur  confervation  fut  jugée 
néceflàire  , ce  fut  pour  la  sûreté  du  département 
entier.  Le  directoire  avoit  éprouvé  que  par-tout  où 
l’ordre  public  avoit  été  troublé,  foit  par  des  diffen- 
tions  religieufes,  foit  par  d’autres  caufes,  ia  préfence 
de  quelques  détachemens  armés  avoit  rétabli  le  calme 
& afluré  l’exécution  de  la  loi. 

Ainfi  , c’eft  en  vertu  d’un  décret  8c  d’un  arrêté  du 
confeil  - général  du  département , que  les  troupes 
de  ligne  ont  été  envoyées  8c  maintenues  dans  la 
ville  de  Lyon.  L’un  8c  l’autre  n’ont  pu  être  l’ouvrage 
du  directoire.  Comment  arrive-t-il  donc  que  la  mu- 
nicipalité y ait  trouvé  la  matière  d’une  grave  dénon- 
ciation contre  ces  adminiftrateurs  ? 

Le  fécond  fait  de  contre-révolution , qui  paroît 
frapper  8c  contre  le  directoire  8c  contre  M.  Ballot , 
eft  le  projet  d’une  explojion  terrible  préparée  à Lyon 
par  des  manœuvres  fouterraines.  Les  vingt  pièces  qu’on 
nous  a annoncées  fe  font  réduites  à deux  : vous 
allez , Meilleurs , en  connoître  l’importance. 

La  première  eft  une  lettre  écrite  au  maire  de  la 
ville;  mais  le  citoyen  qui  l’a  fg née  n’apas  voulu 
fans  doute  faire  connoître  fon  nom  , car  il  eft  illifible; 
ni  fa  qualité , car  rien  ne  l’indique. 

On  lit  dans  cette  lettre  que  tout  le  grand  projet 
confifie  dans  la  réunion  de  tous  les  amis  de  U ordre  ( vous 
entende £ ce  mot  ) fur  la  place  de  Bellecour  lefqutls  s9 y 
rendront  au  premier  mouvement  quon  cherchera  peut-être 
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à exciter  ; au  meme  inftant  les'  membres  du  département 
qui  £ avance  auront  préparé  un  arrêté  afucieux  feront  en 
forte  de  trouver  la  municipalité  en  défaut  & de  fuite 
Hallot  fera  requis  de  prendre  le  commandement  de  V armée 
bourgeoife  & d’y  réunir  fa  troupe  pour  garantir  les  pro- 
priétés. Voilà  le  langage  que  l’on  tient  pour  jufiifier  i en- 
treprife.  Vous  voyeç,  ajoute  Fauteur  de  la  lettre,  qu’il 
s’agit  d’une  fcijfon  formelle  avec  le  peuple  ’ que  l’on  veut 
s’emparer  sans  doute  des  principaux  pofies  j y introduire 
la  troupe  de  ligne  , & maîtrifer  la  cité  fans  votre  confen- 
tement  6 fans  vous  confulter. 

La  fécondé  pièce  qui  fert.  de  preuve  au  fait  annoncé , 
eft  une  lettre  écrite  par  M.  Vitet,  maire,  au  comité 
de  furveillance.  Cette  lettre  n’eft  autre  chofe  qu’un 
commentaire  raifonné  de  celle  que  nous  venons  de 
tranfcrire;  ce  font  par-tout.des  déclamations  vagues, 
des  conjedures  hafardées , des  prédirions  (iniftres. 

Et  voilà,  Meffieurs,  fur  quelles  bafes  on  élève  cet 
échafaudage  monftrueux  d’accufation  & de  dénon- 
ciation contre  les  adminiftrateurs  du  diredoire.  Quel 
homme  impartial  & de  fang-froid  imaginera  jamais 
que  cette  prétendue  lettre,  qui  porte  tous  les  carac- 
tères de  Fabfurdité  & de  la  mauvaife  foi , ait  pu  mé- 
riter quelque  créance  de  la  part  du  chef  de  la  mu- 
nicipalité ? Mais  fi  elle  a pu  infpirer  quelque  frayeur 
au  maire  de  Lyon,  pourquoi  ne  s’eft-il  pas  donné 
plus  de  mouvement  pour  parvenir  à la  preuve  des 
faits  qui  dévoient  fe  palier  ? Pourquoi  ne  s’ eft -il  pas 
adrelfé  à Fauteur  de  la  lettre,  ce  citoyen  fi  connu , 
d’après  lui , pour  avoir  des  détails  fur  les  temps  , les 
lieux  & les  perfonnes  ? pourquoi  enfin  , ce  citoyen, 
au  lieu  d’écrire  au  maire  , ne  va-t-il  pas  dire  dément 
à la  muriîcipalitë  dénoncer  ce  complot  ténébreux, 
8c  faire  connoître  fon  nom , fa  qualité  8c  le  crédit 
que  Fon  peut  donner  à fa  dénonciation? 


Toutes 
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Toutes  ces  fingularités  femblent  expliquer  fuffifam- 
ment  que  la  lettré  do  it  on  a parlé  n’ell  qu’un  arti- 
fice imaginé  pour  préparer  la  demande  fa:te  par 
M.  Vitet.  maire,  du  renvoi  des  troupes  de  ligne, 
comme  un  moyen  , fuivant  lui , de  faire  avorter  tous 
les  complots  ; il  paroît  même  que  l’on  peut  d’autant 
moins  douter  que  ce  ne  foit  là  fon  unique  objet , que 
cette  lettre  vient  à la  fuite  d une  pétition  faite  fous 
le  nom  d’un  certain  nombre  de  citoyens  de  la  ville 
de  Lyon , qui  nous  a portés  à croire  que  la  lettre  du 
particulier , dont  au  furplus  rien  n’atteftoit  la  fincé- 
rité  , devoit  être  regardée  comme  fufpe&e , fur-tout 
lorfqu’après  avoir  annoncé  qu’elle  étoit  accompagnée 
de  dix-huit  autres  pièces , on  la  trouve  ablolument 
ifolée. 

M.  Halîot,  officier  général  commandant  à Lyon, 
s’efl  aulîi  défendu  fur  les  imputations  qui  lui  étoient 
faites;  il  a dit,  fur  le  fait  des  ralfemblemens , qu’il 
n’y  en  avoit  eu  que  lix  , le  premier  pour  la  fédé^ 
ration  du  14  juillet,  le  fécond  à l’époque  de  la  pu- 
blication de  la  conltitution  françaife , le  troifième  lors 
de  la  revue  ordonnée  pour  conlîater  la  préfence  des 
officiers,  le'  quatrième  & le  cinquième  pour  recevoir 
le  ferment  du  grand-juge  8c  commiffaire-ordonnateur, 
8c  celui  du  commilfaire  ordinaire  , conformément  à 
l’article  j du  titre  V de  la  loi  du  14  octobre  ; le 
fixième  fur  la  demande  de  M.  Vigenflein,  général 
de  l’armée  du  midi.  M‘.  Hallot  attelle  que  la  muni 
cipalité  a affilié  ou  a été  appelée  à tous  ces  ralfem- 
blemens  , 8c  il  invoque  le  témoignage  de  tous  les 
citoyens  , pour  dire  s’ils  en  ont  conçu-  quelques 
alarmes. 

La  fécondé  inculpation  contre  M.  Halîot,  porte 
lur  ce  qu’il  a fait  marcher  des  dragons  en  armes  ôc 

R ap,  de  M . Thevcnin.  M '.  F 
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fans  rcquifition , vers  une  égîife;  mais  cet  officier  a 
prouvé  par  le  rapport  de  fa  correfpondance  avec  le 
maire,  qu’il  n’avok  donné  aucune  réquifition;  que 
le  piquet  de  dragons  quis’étoit  préfenté  le  dimanche  28 
mars  à F égîife  des  Ürfulines,  ne  s’y  étoit  rendu  que 
pour  entourer  l’autel-  fuivant  l’ufage , & pour  em- 
pêcher que  la  chapelle  ne  fe  remplit  avant  l’arrivée 
du  régiment  qui  devoit  y entendre  la  meffe. 

Le  troifième  grief  contre  cet  officier  général  con- 
fîfte  dans  les  tranfgrefîions  qu’on  fuppofe  qu’il  a faites 
aux  loix  militaires.  M.  Hallot  a interpellé  la  munici- 
palité de  fournir  les  preuves  de  ces  tranfgreffions , 
d’expliquer  par  qui  & à qui  le  reproche  en  a été  fait, 
Sc  la  municipalité  a gardé  le  filence;  il  invoque  en- 
core le  témoignage  des  citoyens , fur  la  conduite 
qu’il  a tenue  pendant  fon  féjour  à Lyon. 

Nous  devons  vous  obferver,  Meffieurs,  que  tous 
ces  griefs  font  dirigés  contre  un  ancien  militaire , 
qui  paroît  avoir  manifefté  fon  attachement  à la  révo- 
lution, par  les  ades  du  civifme  le  plus  pur.  On  affure 
qu’en  1789 , il  établit  à Verdun  un  comité  perma- 
nent ; qu’il  y mit  fur  pied  la  garde  nationale  dont 
il  fut  nommé  par  acclamation  commandant  général  ; 
que  foit  à Givet,  foit  à Lyon,  il  a maintenu  la  plus 
grande  tranquillité  ; que  par-tout  il  a mérité  les  fuf- 
frages  de  fes  concitoyens,  & qu’il  a été  conflamment 
fidèle  aux  fermens  qu’il  a prêtés.  C’efl  cet  homme , 
enfin , qui , prêt  à remplir  un  pofte  éminent  à Far- 
inée , a befoin  de  la  confiance  publique  Sc  de  l’at- 
tachement des  foldats  , que  l’on  accable  ainfi  par 
toutes  les  calomnies,  fans  aucune  preuve  Sc  même 
fans  les  moindres  préemptions.  Vos  comités,  Mef- 
fieurs , n’ont  pu  concevoir  comment  on  avoit  ofé 
s’abandonner  aufii  légèrement  à des  dénonciations 
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«lui  ne  refpirent  que  la  malveillance;  & la  conduite  des 
dénonciateurs  à cet  égard  , leur  a paru  une  incon- 
séquence qui  participe  de  Finjuftice. 

DIX-SEPTIEME  GRIEF. 

Il  Semble  , Meilleurs  , que  les  dénonciateurs  ont 
cru  pouvoir  Suppléer  à la  gravité  des  dénonciations 
par  leur  multiplicité,  quelles  qu’elles  SufSent.  Ce  dix- 
feptième  grief  en  fournit  la  preuve  ; il  n’a  trait  à 
aucun  fait  particulier  de  l’adminiftration , il  contient 
Seulement  le  réfumé  de  tous  les  griefs  qui  ont  été 
déjà  développés  : mais  comme  il  Seroit  Superflu  de 
revenir  Sur  ceux  - ci  , il  efl  également  inutile  de 
s’arrêter  à celui-là  , ôc  je  me  hâte  de  paiTer  au 
dix-huitième. 

DIX-HUITIÈME  GRIEF. 

Ce  grief  de  la  municipalité  efl  relatif  à un  arrêté 
du  directoire  du  département  , rendu  Sur  l’avis  du 
diftriCt  de  Lyon  , qui  a ordonné  la  mife  en  réferve 
des  deniers  exiflans  dans  la  caiiTê  de  la  commune  , 
comme  étant  le  gage  de  la  nation  & des  créanciers 
de  la  commune  , devenus  ceux  de  l’Etat. 

Les  motifs  qui  ont  paru  au  directoire  du  diftriCt 
commander  la  nécefîîté  du  féqueftre  ont  rcfulté  : 

i°.  De  ce  que  le  bureau  municipal  avoit  fait  pu- 
blier le  compte  de  Ses  dépenfes  de  1790  , avant 
qu’il  fût  apuré  par  les  Corps  adminiflratifs  , ^>arce 
ce  que  jufqu’à  cet  apurement  , les  citoyens  ne 
pouvoient  pas  être  éclairés  fur  le  véritable  emploi 
qui  avoit  été  fait  des  Sommes  payées  pour  les  dé- 
penfes locales. 

20.  Du  retard  qu’a  mis  le  confeil  municipal  à 
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produire  le  compte  de  Tes  dipenfes  de  1791  , 
quoique*  conformément  à la  loi  confillutive  ds  mu- 
nicipalités 8c  à l’arrêté  du  département,  du  12  Dé- 
cembre 1791  , les  comptes  euffent  dû  être  fournis 
lors  de  Ion  renouvellement. 

30.  Du  retard  où  il  ed  encore  de  faire  la  remife 
des  p èces  jufÜficatives  de  fes  comptes,  8c  de  l’état  de 
fa  dette  active  8c  paffive  , remife  qui  n’a  été  faits 
qu’en  ce  qui  concerne  les  comptes  des  ouvriers. 

40.  De  la  néceffité  de  connoître  lesdépcnfes  de  la 
commune  , afin  de  pouvoir  fixer  avec  précifion  le 
montant  des  fous  additionnels  à impofer  ; & l’on 
obferve  qu’à  raifon  de  ces  dépenfes , le  département 
n’a  pu  auto  ri  fer  qu’une  impofition  provifoire  pour 
1791. 

j°.  Enfin  , cette  précaution  a été  prife  pour  la 
confervation  des  intérêts  de  la  nation  de  des  créan- 
ciers de  la  commune  , 3c  pour  affurer  l’acquittement 
d’une  fomme  de  ^00,000  liv.  avancée  à la  commune 
de  Lyon,  pour  les  befoins  de  l’un  de  fes  hôpitaux, 
& rembou: fable  au  premier  juillet  1792. 

Te!  efl:  l’arrêté  que  le  département  a homologué 
purement  8c  Amplement.  Il  paroît  , Meilleurs,  que 
la  municipalité  s’étant  pourvue  auprès  du  pouvoir 
exécutif,  le  Roi  a annuilé  l’arrêté  du  directoire  par 
une  proclamation  contre-fignée  du  miniftre  de  l’In- 
térieur , dont  le  diredoire  a interjeté  appel  au  Corps 
légîflatif. 

Mais  vos  comités  réunis  n’auront  pointa  s’expli- 
quer fur  le  mérite  de  cet  appel  8c  de  cet  ade  du 
pouvoir  exécutif  , attendu  que  le  fond  de  cette 
affaire  a été  renvoyé  à un  autre  comité  ; vous  aurez 
feulement  à décider  ft  l’homologation  donnée  par 
le  département  à l’avis  du  diûrid } a pu  vous  être 
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prcfentéë  par  les  dénonciateurs  comme  un  attentat 
porte  à la\Conftitution  , comme  un  acte  de  fouve- 
raineté  dirigé  par  le  deilein  d’annihiler  les  fondions 
municipales  entre  les  mains  des  mandataires  immé- 
diats du  peuple  , & de  les  faire  manquer  de  crédit, 
d’argent  , dd  confiance  Sc  d’autorité. 

La  ville  <$e  Lyon  s’eft  trouvée  grevée  , à l’époque 
de  la  révolution  , d’une  dette  énorme  qui  avoit 
pour  caufe  les  exactions  immodérées  du  gouvernement, 
Ôc  les  vices  intérieurs  de  l’ancienne  adminiftration 
municipale  : le  déficit  à la  charge  de  la  nation  s’élève 
à près  de  onze  millions  ; car  on  ne  doit  pas  compter 
comme  une  très-grande  rcfiource , îe  capital 
du  produit  des  dix  deniers  fur  les  contributi 
la  loi  du  10  Août  a mises  à la  charge  de  la  ville 
faire  face  à fes  dettes. 


La  commune  de  Lyon  étoit  en 
à la  Nation  5 & au  mois  de'Ju 
avance  de  300,000  liv.  qui  lui  a 
venir  au  fecours  de  l’Hôtel-Dieu. 

Le  directoire  du  diftiict  paraît  s’être 
double  but  d’aflùrer  le  gage  de  la  nation 
créanciers  de  la  commune  , Sc  de  pourvoir  au  rem- 
bourfement  à époque  fixe  du  prêt  de  300,000  liv. 

A cet  effet , il  a cru  devoir  exiger  du  bureau  mu- 
nicipal les  comptes  de  la  dépenfe  de  1790  & 1791. 
Plusieurs  lettres  annoncent  qu’il  a invité  plufieurs 
fois  la  municipalité  de  remplir  ce  devoir , Sc  qu’elle 
n’y  a fatisfait  que  très-imparfaitement.  Elle  prétend, 
il  eft  vrai  , que  le  retard  qu’on  lui  reproche  tient 
à diverfes  caufes  qui,  lui  font  étrangères  ; mais  il  n’eft 
pas  moins  certain  que  ces  comptes  font  arriéres 
Sc  que  la  chofe  publique  peut  en  fouffrir. 

Le  diftriét  a penfé  encore  qu’il  étoit  de  fon  de 

F 3 


( 86  ) 

Voir  de  faire  vérifier  la  caifîe  de  la  commune  , parce 
que  depuis  le  i $■  Juillet  1791  elle  ni’ a voit  plus 
eu  le  droit  de  faire  fervir  à fes  dépenfes  particulières 
les  deniers  provenans  de  fes  biens  patrimoniaux  , qui 
appartiennent  évidemment  à la  Natiop  , puifque  le 
paiTif  de  fes  dettes  excède  de  beaucoup  ion  aCtif. 

Une  autre  considération  paraît  avoir  dirigé  le 
diltriCt  fur  la  mefure  du  féquelire. 

La  municipalité  de  Lyon  n’avoit  fourni  qu’un  état 
approximatif  de  fes  dépenfes  locales  & municipales, 
fans  l’appuyer  d’aucune  pièce  justificative  ; elle 
n’avoit  point  rendu  de  compte  en  règle  de  fa  geStion, 
Dès -lors  les  corps  administratifs  n’avoient  pu  l’auto- 
rifer  que  provifoirement  à impofer  une  femme  qui 
pût  faire  face  à fes  dépenfes , 8c  encore  ne  l’avoient- 
ils  fait  que  pour  ne  pas  retarder  la  confection  des 
matrices  de  rôles  , ce  qui  auroit  nui  à l’affiette  8c 
au  recouvrement  des  contributions  publiques. 

D’après  le  principe  constitutionnel , que  nulle  con- 
tribution ne  peut  être  exigée  des  citoyens , qu’après 
avoir  été  par  eux  librement  confentie  , 8c  que  fa 
nécelîité  a été  préalablement  vérifiée , 8c  d’après  la 
conféquence  que  le  confeil-général  de  la  commune 
n’a  pu  confentir  une  contribution  dont  on  ne  lui 
ctablifloit  pas  les  caufes  8c  la  nécelîité  par  des  pièces 
juftificatives  , les  directoires  ont  pu  croire  que  leur 
refponfabilité  leur  impofoit  l’obligation  de  fuivre  l’em- 
ploi des  fous  additionnels  deftiués  aux  dépenfes  lo- 
cales : car  il  pouvoir  arriver  qu’en  définitif  la  fomme 
impofée  excédât  les  befoins  réels  de  la  commune  ; 
8c  la  vraie  mefure  qui  pouvoit  conduire  à cette 
vérification , étoit  bien  celle  de  faire  verfer  le  pro- 
duit des  fous  additionnels  dans  la  caille  qui  eft  fous 
la  furveillancc  immédiate  des  diftriCts, 
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Mais,  Meilleurs , une  autre  circonftance,  non  moins 
impofante  , paroilToit  autorifer  cette  démarche.  Les 
bordereaux  de  chaque  mois  annonçoient  que  depuis 
1790  il  avoit  exifté,  dans  la  caiffe  de  la  commune, 
une  fomme  de  300,000  livres  , qui  cependant  n’avoit 
pas  été  comprife  dans  l’abandon  que  le  confeil  muni- 
cipal avoit  fait  de  tous  fes'immeubles,  droits,  créances 
& répétitions;  il  refaite  de  la  vérification  faite  parles 
commiflaires  du  diftrid,  qu’il  s’eft  trouvé  dans  la  caifTe 
municipale  298,000  livres  ; mais  il  en  réfuite  suffi 
qu’on  y a puifé , en  trois  reprifes  différentes  , une 
fomme  de  3190  livres,  quoique  depuis  le  premier 
avril  1791 , il  fût  interdit  à la  commune  de  faire  em- 
ploi des  fonds  provenus  de  fes  biens  patrimoniaux , 
&fans  que  l’on  voye  de  quelle  nature  étoient  les  dé- 
penfes  auxquelles  ces  fommes  étoient  deffinées , fi 
elles  avoient  été  confenties  par  le  confeil-général 
de  la  commune,  & autoriféespar  les  corps  adminis- 
tratifs. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  diftrid  & le  département 
ayent  eu  le  projet  d’enlever  à la  municipalité  les  moyens 
de  pourvoir  à fes  beloins , puifau’ils  ont  au  contraire 
pris  les  mefures  les  plus  pofitives  pour  que  le  corps 
municipal  ne  manquât  pas  de  fonds  pour  fournir  à fes 
dépenfes  locales;  ils  l’ont  fpécialement  autorifé  à 
tirer  des  mandats  fur  le  receveur  du  diffrict,  lefquels 
feroient  acquittés  après  avoir  été  vifés  par  les  corps 
adminiffratifs. 

Au  refie , Meilleurs , vos  comités  n’ont  vu , dans 
ces  précautions , qu’une  furveillance  à l’abri  de  tout 
reproche,  une  intention  bien  marquée  de  diminuer 
la  maffe  des  contributions  des  citoyens , en  éclairant 
la  comptabilité  des  officiers  municipaux,  en  établif- 
fant  un  ordre  plus  fimple  & plus  régulier  dans  cette 
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partie  cle  l’adminiflration.  Ils  y ont  vu  îe  defir  bien 
roanifefle  d’affurer  le  gage  de  la  nation  <Sc  de  (es  créan- 
ciers , <k  d’exonérer  la  commune  d’une  femme  de 
300,000  livres  qui  aiioit  être  exigible;  ils  ont  enfin 
jugé  que  ce  ne  feroit  qu’aux  yeux  des  gens  paffion- 
nés ? que  de  tels  actes  pourroient  avoir  le  caradère 
que  la  municipalité  leur  a fuppofé , & que  jamais  ils 
n’auroient  dû  devenir  la  matière  d’une  dénonciation 
contre  le  diredoire. 

DIX-NEUVIÈME  GRIEF. 

Les  dénonciateurs  prétendent  que  les  corps  admi- 
niflratifs  ont  cherché  à avilir  la  municipalité  dans  les 
arrêtés  qu’ils  ont  pris  relativement  à la  garde  nationale  : 
voici  ce  qui  a donné  lieu  à ce  grief. 

Après  la  prédation  du  ferment  Sc  le  jour  même  de 
-l’in  (lallation  des  officiers  de  la  garde  nationale  de  Lyon, 
le  commandant-général,  les  chefs  de  légions  & adju- 
dans- généraux,  s’établirent  en  état- major-général,  Sc 
arrêtèrent  enfembîe  leur  ordre  de  fervice  ordinaire  Sc 
journalier. 

Cet  ordre  alloit  être  affiché , Ibrfque  le  commandant- 
général  , qui  cependant  l’avoit  ligné  , fit  défenfe  à 
l’imprimeur  de  le  faire  afficher.  Quelques  jours  après 
parut  un  nouvel  ordre  de  fervice  , fait  par  le  comman- 
dant général  feul , 8c  approuvé  par  le  bureau  mu- 
nicipal , en  fuite  d’une  délibération  de  la  commune. 

Ces  difficultés  furent  bientôt  foumifesau  diredoire 
du  diflrid , êc  elles  firent  naître  trois  queftions  : 

i°.  Celle  de  fàvoir-fî  la  garde  nationale  du  diflrid 
de  Lyon  devait,  ou  non,  avoir  un  état-major-gé- 
néral ; 

2e.  Si  l’ordre  du  fervi.ee  ordinaire  Sc  journalier  devoit 
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être  fait  par  le  commandant^ généra!  feu!,  ou  par  Fêtai- 
major  général  ; 

3°.  Si  l’état-  major,  pour  l’ordre  de  ce  fervice  , 
devoit  être  indépendant  des  autorités  conftituées. 

Le  diredoire  du  diftrid  exprima  Ton  avis  fur  ces 
queftions.  Il  penfa,  d’après  les  motifs  qui  feront  dé- 
veloppés; que  Tordre  du  fer  vice  devoit  être  fait  par 
l’état-major- général , ôc  non  par  le  commandant-gé- 
néral feu!  : que  les  autorités  conftituées  ne  pouvoient 
concourir  en  aucune  manière  à Tordre  du  fervice 
ordinaire  ôc  journalier  : il  eftima  que  cet  ordre  affiché  , 
Ôc  la  délibération  du  confd! -général  de  la  commune 
étoient  illégaux,  de,  comme  tels,  dévoient  être  dé- 
clarés nuis,;  & cependant  ne  voulant  point  prendre 
fur  lui  de  prononcer  définitivement  fur  des  queftions 
dont  les  deux  premières  iaiiToient  quelques  doutes, 
d’après  la  loi  du  14  oclobre  1791  il  ftatua  qu’il  en 
feioit,  fans  délai,  référé  à TAiïembiée  nationale. 

Le  diredoire  du  département  manifefta  la  même 
opinion,  Ôc  appuya  la  difpohtion  du  référé  à T Afie  ci- 
blée nationale  fur  Tarticle  II  du  titre  dernier  de  la 
loi  du  iq  odabre  fur  Torganifation  des  gardes  na- 
tionales , qui  porte  que  « les  adminiftrations  8c  di- 
» redoiresde  département  veilleront  par  eux-mêmes, 
» Ôc  par  les  adminiftrations  Ôc  diredoires  de  diftrid , fur 
» l’exécution  du  décret  ; Ôc  feront  tenus , fous  leur  ref- 
» ponfabifté,  de  donner  connoijf'ance  au  corps  légiftatif 
» de  tous  les  faits  de  contravention  qui  feroient  de 
» nature  à compromettre  la  sûreté  ôc  la  tranquillité 
w des  citoyens  » , ôcc. 

Les  diredoires,  dont  on  vous  a dénoncé  les  arrê- 
tés, fe  font  fondés  fur  ce  principe  général  , que  le 
pouvoir  civil  ne  peut  agir  que  par  réquifition  , ôc  que 
l’exécution  des  difpofitions  particulières  appartient 
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toute  entière  aux  chefs  militaires  , fous  leur  refponfa- 
bilité  ; ils  ont  invoqué  l’article  VI  de  la  fedion  III 
de  la  loi  du  14  offohre , qui  dit  expreffément  que 
les  chefs  pourront,  fans  réquifition  particulière , faire 
toutes  les  difpofitions  nécefiàires,  & donner  tous  les 
ordres  relatifs  au  fervice  ordinaire  & journalier,  aux 
patrouilles  de  sûreté  8c  aux  exercices. 

Il  leur  a paru  , Meilleurs,  qu’il  fuffifoit  que  les 
municipalités  ne  fulfent  pas  nommément  appelées  par 
la  loi  fur  i’organifation  des  gardes  nationales , à com 
courir  à leur  fervice  8c  aux  difpolîtions  qui  y font 
relatives  , pour  qu’on  dût  les  en  fuppofer  exclues. 
De  quel  danger  en  effet  ne  feroit  pas  pour  la  liberté 
la  cumulation  du  pouvoir  de  requérir , 8c  celui  d’or- 
donner les  difpolîtions  exécutives  ? que  deviendroit 
alors  la  refponfabilité  des  chefs  qui  dirigent  la  force 
publique  pour  l’exécution  des  réquifitions  ? 

Ils  ont  ajouté  que  fi  l’on  adoptoit  le  fyflême 
combiné  entre  la  municipalité  8c  le  commandant- 
général,  d’établir  l’ordre  du  fervice  ifbîément  8c  fans 
le  concours  des  chefs,  il  en  réfuîteroit  deux  incon- 
véniens  majeurs  : ou  le  commandant-général  feroit 
les  difpolîtions  de  concert  avec  la  municipalité , 8c 
alors  le  pouvoir  civil  feroit  uni  au  pouvoir  militaire , 
ce  qui  feroit  un  moyen  d’opprellion  incompatible 
avec  la  nature  d’un  gouvernement  libre  : ou  le  com- 
mandant agiroit  feul,  fans  le  concours  de  la  munici- 
palité, 8c  difpoferoit  de  la  force  publique,  8c  alors 
on  pourroit  craindre  une  véritable  diffature,  d’autant 
plus  funefie  à la  liberté  , que  la  multitude  d’hommes 
armés , unis  par  cette  volonté  unique  8c  fans  frein , 
feroit  plus  confïdérable.  Que  feroit-ce  à Lyon,  par 
exemple , où  la  garde  nationale  efi  compofée  de 
près  de  vingt  mille  citoyens  ? que  feroit-ce  enfin  S 
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le  commandant-général  ne  préfentoit  aucune  efpèce 
de  refponfabiiiti  ? 

C’efi  en  conféquence  de  ces  principes  <5c  de  ces 
moyens  , que  les  corps  adminiftratifs  ont  annullé  des 
ades  qui  paroiffoient  leur  offrir  un  fyftême  contraire 
à la  liberté  & à la  Conflitution  ; ils  ont  cru  en  même 
temps  devoir  déférer  ces  incertitudes , ôc  foumettre 
leur  délibération  au  Corps  légiflalif  , auquel  féul  ap- 
partient la  connoiffance  des  difficultés  relatives  à 
l’exécution  de  la  loi  fur  l’or 
nationales. 

D’ailleurs  , la  municipalité  s’étant  pourvue  contre 
les  arrêtés  dont  nous  venons  de  vous  rendre  compte, 
le  roi  les  a annullés  par  une  proclamation  du  1 8 mai  ; 
& ce  fera  à vos  comités  de  légiflation  & militaire, 
auxquels  l’appel  qui  a été  interjeté  par  le  diredoire, 
a été  renvoyé,  à examiner  fi  le  pouvoir  exécutif  étoit 
compétent  pour  connaître  d’une  difficulté  qui  s’éle- 
•voit  à raifon  de  l’exécution  de  la  loi  fur  l’organi- 
fation  des  gardes  nationales  ; fi  connoiffant  le  référé 
qui  a été  fait  au  Corps  législatif  par  les  diredoires 
du  diftrid  & du  département,  le  pouvoir  exécutif  a 
pu  prononcer,  avant  que  le  Corps  légifiatif  eût Sta- 
tué fur  la  quefiion  de  compétence  : ils  examineront 
enfin  fi  le  roi  peut  avoir  tout-à-la-fois  la  djfpofition 
des  troupes  de  ligne  & de  gardes  nationales;  s’il  ne 
faut  pas  au  peuple  une  force  qui  lui  foit  propre , 8c 
fi  cette  force  ne  doit  pas  être  fpécialement  fous  la 
furveillance  des  repréfentans  du  peuple.  Mais  vos 
comités  réunis  , qui  ont  du  fe  borner  à apprécier  la 
conduite  du  difirid  8c  du  département,  d’après  leurs 
arrêtés  refp  edi  fs,  n’y  ont  trouvé  aucun  des  caradères 
qu’on  lui  attribue  ; 8c  ils  n’ont  vu  dans  les  mefurtf 


ganifation  des  gardes 


qm  ont  été  prifes  par  ces  corps  adminiftratifs  5 rien 


qui  pût  avilir  le  pouvoir  municipal. 

VINGTIÈME  GRIEF. 

Le  diredoire  du  département  eft  encore  dénoncé 
pour  avoir  détenu  arbitrairement  des  prifonniers  dans 
le  dépôt  de  mendicité  de  Lyon , êc  avoir  fait  mettre 
anx  1ers , dans  les  cachots , plulieurs  des  renfer- 
més. 

Les  adminidrafeurs,  avant  de  répondre  à cette  ac- 
cu fanon,  ont  expliqué  quels  étoient  la  nature  & le  régime 
du  dépôt. 

Cet  établiiïement  n’efl  point  particulier  à la  ville 
de  Lyon  ou  au  département  de  Rhône  & Loire  ; il 
eft  commun  à plulieurs  départemens  qui  l’avoifinent  ; 
les  fonds  en  font  faits  par  le  tréfor  public , & le  ré- 
giifeur  ed  nommé  par  le  roi. 

Le  dépôt  de  Lyon  ed  un  afyle  oüvert  à l’indi- 
gence qui  y trouve  de  la  fubd dance  & du  travail  ; 
il  y a été  fondé  un  hôpital  pour  les  foux  incurables , 
8c  les  vénériens  qui  n’ont  pas  les  moyens  de  fe  faire 
traiter  : avant  la  révolution,  cette  maifon  étoit  audi 
dehinée  à renfermer  les  mendians  valides  arrêtés  par 
îa  maréchaulfée. 

Dans  le  courant  de  l’année  dernière  la  municipa- 
lité de  Lyon  demanda  au  diredoire  du  département^ 
d’être  autorifée  à envoyer  provifoirement  au  dépôt  de 
mendicité  les  perfonnes  condamnées  par  la  police 

’ufqu’à  ce  que  la  maifon  qu’elle 
t ufage  , fût  réparé  8c  mife 
: le  département  y con- 
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de  furveiîîer  cet  élabliflement  ; Tes  commifiaires  s’y 
préfentèrent  une  première  fois  pour  en  faire  la  vifite  : 
mais  le  ré  gi  flé  ur  crut  que  la  maifon  étant  fous  l’inf- 
pe&ion  immédiate  de  Fadminiftration  fupérieure.,  il  ne 
devoit  pas  leur  en  accorder  l’entrée.  Le  directoire, 
inftruit  de  cette  réfiflance  -,  donna  ordre  le  lendemain 
au  régifleur  de  n’apporter  aucun  obfiacle  aux  vifites 
que  voudroit  faire  la  municipalité  ; 6c  ces  commif- 
fâires  s’y  étant  rendus  une  fécondé  fois  , ils  vifrtèrent 
toute  la  maifon  ; iis  obfervèrent  qu’il  y avoir  beaucoup 
de  perfonnes  détenues , des  fous  incarcérés , 6c 
quelques  condamnés  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle mis  aux  fers  8c  dans  les  cachots. 

Ce  font  ces  faits  qui  ont  donné  lieu  au  reproche  de 
détention  arbitraire  aue  l’on  a fait  au  directoire. 

J. 

Les  adminiftrateurs  en  ont  démontré  l’inconfé- 
quence , en  dlfiinguant  les  quatre  claffes  d’individus 
que  le  dépôt  renferme. 

Les  indîgens  8c  les  vénériens  font  des  détenus  volon- 
taires ; ils  ont  la  liberté  de  quitter  le  dépôt  quand  ils 
veulent , comme  iis  ont  celle  de  ne  pas  y entrer. 

Les  fous  ne  font  reçus  dans  la  maifon  que  fur  un 
certificat  des  médecins  des  hôpitaux,  qui  atîefleni 
que  leur  folie  eft  incurable  ; il  en  ell  dans  le  nombre 
qu’on  eft  forcé  d’incarcérer  8c  même  de  reiTerrer 
étroitement  pour  les  préferver  des  effets  de  leur  propre 
fureur  : mais  on  ne  peut  pas  qualifier  ces  précautions 
de  détention  arbitraire.  Enfin  , Meilleurs  , on  reçoit 
par  tolérance  dans  le  dépôt  qui  n’efl  point  defiiné  â 
cet  ufage,  les  condamnés  par  jugement  des  tribunaux 
de  famille  8c  de  police  correctionnelle  ; ceux-ci  n’y 
font  renfermés  qu’après  l’exhibition  des  jugemens  vifés 
par  le  directoire  du  département  ; ils  font  élargis  à 
l’expiration  des  termes  fixés  par  les  jugemens  c’efl 
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un  fait  qui  fe  vérifie  par  les  regiffres  d’entrée  & de 
l'ortie , 8c  l’on  n’a  pas  prétendu  qu’aucun  des  con- 
damnés ait  été  détenu  au-delà  du  délai  porté  parfon 
jugement. 

I!  paroît  que  l’admiffion  provifoire  de  ces  con- 
damnés ayant  caufé  du  défordre  dans  la  maifon , il 
y éclata  quelques  infurredions,  8c  quelle  régiffeur  crut 
devoir,  eiï  vertu  du. règlement  du  dépôt,  qui  n’étoit 
point  abrogé  , mettre  aux  fers  pour  quelques  jours 
trois  ou  quatre  des  prifonniers  qui  avoient  pu  exciter 
les  troubles  : la  feule  différence  entre  les  règîemens 
de  cet  hôpital  8c  les  difpofitions  de  Pinftru&ion  fur  la 
procédure  criminelle,  c’eft  que  dans  les  prifons cette 
peine  doit  être  ordonnée  par  l’officier  municipal,  & 
ici  elle  a été  appliquée  par  le  régiffeur  du  dépôt. 

Mais  , qu’eft-il  arrivé  f la  municipalité  ayant  faitfortir 
des  cachots  ceux  qu’elle  y avoit  trouvés  renfermés , ils 
ont  dès  le  lendemain  brifé  les  barreaux  8c  les  portes, 
8c  des  prifonniers  fe  font  évades.  Ge  fait  eft  conftaté 
par  un  procès-verbal  qui  a été  dreffé,  le  2 y avril 
dernier,  par  deux  commiffaires  du  diredoire  du  dé- 
partement. 

C’eff  à quoi  s’eff  réduite  la  vifîte  de  la  municipalité, 
qui  d’ailleurs  n’avoit  pas  le  droit  de  la  faire  : car  le 
dépôt  de  mendicité  de  Lyon  étant  un  établiffement 
national  qui  avoit  été  précédemment  fous  la  régie 
immédiate  des  commiffaires  du  roi  , 8c  qui  dans  le 
nouvel  ordre  des  chofesa  paffé  fous  celle  du  diredoire 
du  département , la  municipalité  n’a  jamais  dû  s’attri- 
buer un  droit  de  furveillance  dans  cette  maifon  ;plu- 
fieurs  lettres  du  miniftre  de  l’intérieur  & notammentune 
de  M.  Rolland  , du  3 mai  dernier , onttrès-précifément 
proferit  cette  prétentio  nde  la  municipalité.  Maisfî 
le  diredoire , malgré  rincompétence  de  la  municipa- 
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lité , avait  toléré  ôc  même  autorifé  fes  vi fîtes , du  moins 
ne  devoit  elle  pas  s’en  faire  un  prétexte,  pour  accufec 
fon  humanité  Sc  calomnier  fa  juftice. 

VINGT-UNIÈME  GRIEF. 

Le  vingt-unième  grief  n’eft  pas  mieux  fondé  que 
le  précédent  ; & iî  eft  encore  une  infradion  à la  loi  , 
qui  a provoqué  contre  une  délibération  municipale  , 
la  févérité  du  diredoire  du  département. 

Les  entrepreneurs  du  fpedacîe  à Lyon  avoient 
acheté  de  fauteur  de  la  pièce  du  Club  des  Bonnes-Gens  ^ 
la  faculté  de  la  donner  fur  le  théâtre  de  cette  ville  : 
il  paroît  qu’à  la  cinquième  , ou  fixième  repréfentation 
de  cette  pièce,  il  y eut  quelque  tumulte  dans  la  falle; 
que  les  officiers  municipaux  intervinrent , & empê- 
chèrent que  le  fpedacîe  fut  continué. 

Le  lendemain  , la  municipalité  prit  une  délibération 
portant  défenfe  aux  comédiens  de  continuer  la  repré- 
fentation du  Club  des  Bonnes- Gens. 

Ceux-ci  fe  pourvurent  au  diredoire  du  département 
qui , fur  l’avis  du  diftrid , déclara  illégale  la  délibé- 
ration de  la  municipalité  , ôc  leva  les  défenfes  qu’elle 
portoit. 

Le  département  a fondé  fon  arrêté  fur  plufieurs 
motifs  : le  plus  important  efl  fexécution  de  la  loi  du 
i $ janvier  1791  , qui  défend  aux  officiers  munic'paux 
d* arrêter  ou  de  défendre  la  repréfentation  d'une  pièce 
fauf  la  refponfabilité  des  auteurs  j & comédiens  ; ainll  , 
cette  refponfabilité  efl  la  feule  garantie  établie  par  la 
loi.  Le$  comédiens  de  Lyon  avoient  acheté  de  fauteur, 
la  faculté  de  donner  fur  leur  théâtre  le  Club  des 
Bonnes -Gens ; c’étoit  pour  eux  une  propriété,  dont 
aucune  autorité  ne  pouvoit  les  priver. 


CsO. 

On  ne  peut  fe  diffimuler  que  les  principes  que 
PAflemb'lée  confti tuante  a proclamés  dans  la  loi  du 
15  janvier  175)1,,  ne  fo lent  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  fait  ranger  au  nombre  des  articles  conftitu- 
tionnels  la  liberté  de  la  preffe  : c’eft  encore  une 
conféquence  de  ces  principes,  que  le  feu!  remède  in- 
diqué par  la  loi , contre  la  licence  des  écrits  6c  des 
pièces  de  théâtre  , efl  la  refponfabüité  des  auteurs 
& des  comédiens. 

La  municipalité  a obfervé  que  la  loi  du  19  janvier 
n’étant  qu’une  loi  de  police  fur  les  fpe&acles , elle  ne 
fauroit  être  maintenue  à la  rigueur , lorfque  la  sûreté 
publique  exige  qu’on  ait  recours  à des  moyens  plus 
efficaces. 

Vos  comités.  Meilleurs,  ont  penfé  qu’un  tel  fyftême, 
s’il  étoit  autorifé  , conduiroit  les  magiftrats  du  peuple 
à l’arbitraire  le  plus  intolérable.  L’obfervation  des  lois 
de  police  ne  doit  pas  être  moins  exa&e  , que  celle 
des  autres  lois  du  royaume  ; les  unes  & les  autres 
protègent  la  sûreté  , 6c  la  liberté  des  individus  : s’il 
étoit  permis  de  choifir  parmi  les  moyens  les  plus 
efficaces,  ceux-là  mêmes  qui  ont  été  le  plus  pofitive- 
ment  prohibés  par  la  loi,  il  n’y  auroit  aucune  raifon 
pour  défendre  aux  juges  d’étendre  des  lois  pénales 
au  gré  des  circonftances  ou  de  leurs  caprices.  Que 
dévoient  donc  faire  les  officiers  municipaux  dans  le 
cas  dont  il  s’agit  ? ils  dévoient  faire  ceffer  les  troubles, 
s’il  s’en  manifeftoit , par  tous  les  moyens  de  répreffion 
qui  font  en  leur  pouvoir  , mais  ne  pas  ufer  d’une 
mefure  qui  efl  exprelfément  profer ite. 

e part  le  directoire  dAgdépar- 
à la  loi,  en  déclârânt  illé- 
municipaiité  , de  l’autre  il  a 
la  prudence  lui 
commandoit 
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commandoit.  Il  a invité  par  une  lettre  qui  a été  pro- 
duite , les  entrepreneurs  du  fpedacle  de  Lyon  à ne 
plus  comprendre  dans  leur  répertoire  la  pièce  du 
club  des  bonnes  gens  ; il  y a développé  tous  les  motifs 
qui  dévoient  les  déterminer  à retirer  une  pièce  qui 
pouvoit  faire  d’un  lieu  d’inftrudion  & d’amufemens  , 
un  foyer  de  troubles  & de  dilTentions. 

Telle  a été  la  conduite  du  département  à la  fuite 
de  fon  arrêté , dont  la  municipalité  a vainement  fol- 
licité  la  réformation  auprès  de  l’ancien  miniftre  de 
l’Intérieur,  M.  Rolland,  qui , forcé  de  reconnoître  que 
le  dlredoire  n’avoit  fait  qu’obéir  à la  loi , s’eft  con- 
tenté de  l’engager  par  des  confidérations  particu- 
lières à retirer  fon  arrêté  : comme  fi  les  autorités  conL 
tituées  pouvoient  compofer  avec  les  principes  , 8c 
fufpendre  ou  empêcher  à leur  gré  l’exécution  des 
lois  î Mais  fi  le  Pouvoir  exécutif  n’a  pu  trouver  dans 
cet  arrêté  aucun  motif  de  le  réformer,  vos  comités 
y ont  encore  moins  vu  ce  qui  pourroit  fervir  d’objet  ou 
de  prétexte  à une  accufation  qui  dût  attirer  fur  la 
tête  des  adminiftrateurs  le  glaive  vengeur  de  la  loi , 
lorfqu’il  eft  prouvé  qu’ils  n’ont  fait  que  céder  à ce 
qu’elle  exigeoit  d’eux. 

Vingt  - deuxième  grief. 

Nous  voilà  enfin  parvenus  , Meilleurs  , au  dernier 
grief  de  la  municipalité,  qui  n’eft  point  dirigé  contre 
le  diredoire  du  département  , mais  contre  celui  du 
diftrid  de  Lyon  ; il  eft  relatif  à la  formule  du  ferment 
prefcrit  à la  garde  nationale  : les  dénonciateurs  cen- 
furent  avec  amertume  la  dernière  partie  de  ce  fer- 
ment , qui  porte  l’engagement  d’exécuter  les  réquifi- 
tions  des  corps  adminiftratifs  8c  municipaux  , 8c  de 
prêter  main  - forte  à l’exécution  des  lois  8c  ordon- 
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nances  de  juffice  , tandis  que  la  municipalité  a pré- 
tendu divoir  faire  remplacer  ces  derniers  mots  par 
ceux-ci  : de  remplir  avec  rple  & courage  les  fondions  qui 
lui  font  codifies.  On  ne  connoit  , Mefïieurs  , ni  les 
motifs  d’un  pareil  grief , ni  les  caufes  du  changement 
qui  a été  fait  au  ferment  réglé  par  le  diftriét  La  mu- 
nicipalité auroit-elle  la  prétention  d’exercer  exclufi- 
vement  le  droit  de  réquifition  ? ignoroit-elle  que  la 
loi  donne  cette  faculté  aux  corps  adminiftratifs  , ou 
bien  voudroit-elle  les  en  priver  , en  s’élevant  au- 
defîus  de  la  loi?  On  ne  doit  pas  fans  doute  lui  fuppofer 
des  vues  telles  , qui  feroient  le  comble  de  la  déraifon  : 
mais  ce  qui  du  moins  montre  le  vuide  & le  ridicule 
de  ce  chef  de  dénonciation  , c’efl  que  la  formule  du 
ferment  que  la  municipalité  critique  eft  l’expreffion 
littérale'  d’un  décret  de  l’Affemblée  conffituante  du  7 
janvier  1790;  & toute  la  différence  que  l’on  remar- 
que entre  le  ferment  preferit  par  le  diff rid , & celui 
propofé  par  la  municipalité  , réfulte  de  ce  que  les 
officiers  municipaux  ont  cru  devoir  affoiblir  la  force 
du  ferment  en  s’écartant  des.  termes  du  décret  qui  en 
avoit  réglé  la  forme,  au-îieu  que  les  adminiffrateurs  du 
diftri&fe  font  renfermés  dans  fes  propres  expreflions, 
fans  fe  permettre  d’y  faire  aucun  changement. 

Ici  fe  terminent,.  Meffieurs  , les  immenfes  détails 
que  nous  avons  été  forcés  de  mettre  fous  vos  yeux: 
ils  vous  préfentent  le  tableau  affligeant  de  deux  admi- 
niflrations  d-vifées  , luttant  péniblement  entre  elles , 
faifant  partager  aux  citoyens  dont  iis  font  les  man- 
dataires, l’intérêt  de  leurs  frivoles  débats  , & perdant 
dans  de  vaines  difeuffions  les  momens  précieux  qu’ils 
ont  juré  de  confacrer  à la  patrie. 

Vous  avez  vu  d’une  part  une  municipalité  recom- 
mandable par  un  patriotifme  courageux,  par  un  amour 
ardent  pour  la  liberté,  mais  inquiète  , & défiante,  s’in- 
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dignant  des  obftacles  que  la  prudence  oppofe  aux 
excès  de  Ton  zèle;  ne  voyant  dans  les  organes  fupé- 
rieurs  de  la  loi  que  des  cenfeurs  incommodes;  n’at- 
tribuant qu’à  la  malveillance  la  réformalion  'de  fes 
ades  & la  cenfure  de  Tes  membres  , accumulant  fans 
preuve  les  accufations  les  plus  graves  Sc  les  plus 
■ irréfléchies  fur  les  magiftrats  choifis  comme  elle  par 
une  portion  du  peuple  ; affe étant  d’invoquer  contre 
eux  le  vœu  d’un  grand  nombre  d’individus  fur  des 
querelles  qui  leur  font  étrangères  , & de  produire  à 
l’appui  de  fes  dénonciations  des  adre(fes  inconfidé- 
rées  aufli  injurieufes  aux  corps  adminiftratifs  qu’at- 
tentatoires à la  dignité  de  i’Aflemblée  nationale  ; les 
traduifant  enfin  à votre  barre,  comme  des  confpira- 
teurs  & des  ennemis  de  la  patrie  , Sc  appelant  fur 
leurs  têtes  les  vengeances  terribles  de  la  loi  , Sc  la 
défiance  de  leurs  concitoyens. 

Vous  avez  vu  d’un  autre  côté  les  membres  du  di- 
reétoire  réduits  à la  néceffité  de  fe  défendre , expo- 
fer  à vos  yeux  le  tableau  tout  entier  de  leur  aeîmi- 
niftration  , oppofer  des  faits  juftifiés  à des  allégations 
invraifembîabîes  , des  principes  à des  erreurs;  le  cal- 
me inébranlable  de  l’innocence  qui  fe  juflifie,  aux 
mouvemens  défordonnés  de  la  paffion  qui  accufe  ; 
vous  les  avez  vus  conflamment  fidèles  à la  loi, mais 
toujours  inflexibles  comme  elle,  la  prendre  dans  tous 
les  temps  pour  la  règle  de  leur  conduite  , braver 
toutes  les  inimitiés  perfonnelles  pour  affiner  fon 
empire  , Sc  confacrer  fon  triomphe  ; faire  refpeder 
reiigieufement  les  lois  protedrices  de  la  liberté  Sc  de 
la  sûreté  des  perfonnes  ; punir  avec  févérité  ceux  des 
magiftrats  du  peuple  , qui  y portoient  atteinte  , Sc 
prouver  par  ces  aétes  courageux  qu’ils  étoient  dignes 
d’être  les  gardiens  de  la  Conflitution.  Meilleurs  , c’elf 
en  fuivant  avec  la  plus  grande'  attention  leur  marche 
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adminiflrative  que  nous  noos  fouîmes  convaincus  que 
le  civifme  le  plus  pur  & le  plus  éclairé  animoit  les 
membres  du  directoire  ; nous  les  avons  vus  maintenir 
par  leur  vigilance  l’ordre  & la  paix  dans  prefque  tous 
les  points  de  leur  département  , pourfuivre  le  fana- 
tifme  au-lieu  de  le  perfécuter , lui  oppofér  fans  celle 
Fégide  de  la  loi , & les  armes  de  Finftruétion  ; s’atta- 
cher à donner  à Fefprit  public  la  véritable  direction 
qu’il  doit  avoir  vers  la  liberté  8c  l’amour  de  la  Conf- 
tîtution  ; dénoncer  aux  tribunaux  les  écrits  incen- 
diaires qui  prêchoient  la  révolte  contre  les  lois  , & le 
mépris  des  autorités  continuées,  afîurer  les  gàges  de  la 
fortune  publique  en  donnant,  par  les  mefures  tes  plus 
fages  , un  mouvement  rapide  6c  régulier  à Taflîette  Sc 
au  recouvrement  des  contributions  ; enfin  , prévenir 
par  une  de  fes  délibérations  la  dilapidation  des  biens 
des  émigrés  dans  Finflant  même  où  l’Affemblée  na- 
tionale avoit  proclamé  le  principe  du  féqueflre , 8c 
avant  qu’elle  eût  donné  à ce  principe  le  développe- 
ment que  la  prudence  rendait  fi  nëceffaire. 

Mais,  Meffieurs,  fi  nous  avons  rempli  un  devoir 
impérieux  en  vous  préfentant  dans  tout  fou  jour  la 
conduite  d’une  adminiftration  injuflement  accufée, 
c’en  étoit  un  auffi  pour  nous  de  lui  rappeler  fes  er- 
reurs : nous  lui  reprocherons  avec  raifon  de  n’avoir 
pas,  lors  même  qu’elle  fe  renfermoit  dans  les  bornes 
de  la  loi  , tempéré  fa  rudefie,  8c  adouci  fon  langage, 
JL  a loi  doit  punir  , mais  non  pas  accabler  : le  devoir 
de  l’autorité  fupérieure  eft  d'être  ferme  , mais  pater- 
nelle & tutélaire  : elle  doit , avant  de  déployer  Fap- 
pareil  de  la  rigueur , faire  ufage  de  tous  leà  moyens^ 
par  lefquels  il  eft  fi  eonfolant  de  le  prévenir.  Le  di- 
rectoire a vu  fans  doute , dans  les  afFaires  de  Meynis 
& de  Lacroix,  un  abus  d’autorité,  une  atteinte  à la 
«conftitution  3 un  oubli  des  droits  imprescriptibles  des 
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citoyens  ; mais  ii  ne  devoit  pas  oublier  que  îe  zèle 
qui  avoit  produit  cette  erreur  , la  rendoit  moins  cri- 
minelle ; que  les  magifirats  du  peuple  , environnés 
de  travaux  de  tout  genre  , furveillans  affidus  des  ma- 
noeuvres des  ennemis  du  bien  public,  font  quelque- 
fois excufables  dans  leurs  écarts.  Auffi  penfons-nous, 
Meffieurs,  que  les  fleurs  Meynis  & Lacroix,  qui  ont 
eu  à fe  plaindre  des  a&es  irréguliers  de  quelques  offi- 
ciers municipaux , mais  dont  l’innocence  a été  re- 
connue par  les  aétes  mêmes  contre  lefquels  ils  ré- 
clament , ont  dû  trouver  dans  les  arrêtés  du  direc- 
toire, & les  proclamations  qui  les  ont  confirmés, ‘une 
réparation  affez  éclatante  des  torts  légers  qu’ils  ont 
foufferts.  Nous  fournies  portés  à croire  que  les  tribu- 
naux faifis  de  ces  deux  affaires  , animés  des  mêmes 
fentiméns  que  nous,  fe  convaincront  que  la  loi  a été 
fuffifamment  vengée , & que  les  magifirats  du  peuple 
ne  doivent  pas  refier  plus  long  temps  fous  des  pour- 
fuites  fâcheufes,  dont  l’éclat  pourroit  altérer  la  con- 
fiance qui  leur  efi  fi  néceflàire,  en  même  temps  qu’elles 
pourroient  biffer  fubflfter  entre  les  autorités  confti- 
tuées,  un  germe  de  divifion  Sc  de  difcorde  que  vos 
comités  auroient  defiré  d’éteindre  en  vous  propofant, 
s’il  leur  eût  été  permis  de  le  faire  (i),  d’anéantir 
jufqu’à  la  dernière  trace  de  toutes  pourfuites,  afin 


(i)  La  constitution  ayant  réglé  par  l’article  premier  du  chap.V* 
que  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  en  aucun  cas  être  exercé  par  le 
Corps  légiflatif,  il  a paru  aux  comités  réunis,  que  la  conféquence 
naturelle  qui  dérivôit  de  ce  principe  , étoit  que,  dans  aucune  c'r- 
conitance,  il  n’appartenoit  au  Corps  iégifiatif  d’arrêter  ni  de  fuf- 
pendre  le  cours  de  la  juftice  , fur -tout  lorfqu’il  y aroit  une  partie 
civile  pourfuivante , parce  qu’alors  ce  feroit  attaquer  le  droit  qu’a 
tout  citoyen  de  réclamer  lorfqu’il  fe  prétend  léfc;  droit  qui  lui  efi 
garanti  par  la  confiitution  même. 
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d’accélérer  un  rapprochement  que  l’ordre  public  8c 
la  tranquillité  de  la  fécondé  ville  du  royaume  folîi- 
citent  également. 

Enfin,  Meilleurs,  lors  même  que  parmi  les  divers  a&es  • 
d’adminiftration  qui  vous  ont  été  dénoncés  , il  s’en 
trouveront  dans  lefquels  le  directoire  eut  erré,pour- 
roit  - on  transformer  fes  erreurs  en  délits  ? L’infailli- 
Mité  n’eft  pas  plus  le  partage  des  fonctionnaires 
publics , que  des  antres  citoyens.  Certes  on  verroit 
bientôt  les  hommes  les  plus  éclairés  s’éloigner  des 
adminiftrations  , s’ils  dévoient  encourir  une  humi- 
liante defritution,  toutes  les  fois  qu’ils  fe  tromperoient 
dans  leurs  décidons  ! La  conflitution  , en  déterminant 
les  limites  des  pouvoirs  , en  leur  alignant  les  fonc- 
tions qui  leur  font  propres  , a tracé  aulTi  les  moyens 
qu’on  devoit  employer  pour  faire  redrelTer  les  aCtes 
des  corps  adminiflxatifs  : la  municipalité  de  Lyon  de- 
voit s’y  conformer,  au-lieu  de  fe  livrer  à des  dénon- 
ciations que  la  raifon  défavoue  , & que  la  jnftice 
réprouve.  Le  recours  au  Pouvoir  exécutif,  fauf  en- 
fuite  l’appel  au  Corps  légiûatif,  étoit  la  feule  marche 
qu’elle  avoit  à fuivre,&  dont  elle  peut  encore  faire 
ufage  pour  les  aCtes  fur  lefquels  H n’a  pas  été  datué. 

Mais  nous  avons  cet  efpoir  confolant , que  le 
terme  de  cette  déplorable  affaire  fera  le  principe 
d'une  union  déformais  inaltérable  , entre  le  di- 
rectoire du  département  8c  la  municipalité  de  Lyon, 
qui  fans  doute  n’ont  été  divifés  lin  mitant  que  pour 
ne  s’être  pas  aiïez  expliqués  fur  les  principes  qui  dé- 
voient les  diriger.  Leurs  débats  , leur  conduite  8c 
votre  décifion , feront  une  leçon  utile  pour  tous  les 
membres  des  deux  autorités  conltituées  : ils  fe  rap- 
pelleront qu’ils  font,  les  uns  8c  les  autres,  les  magiftrats 
élus  du  peuple  ; que  le  même  ferment  leur  impofe 
l’obligation  de  maintenir  fa  liberté  8c  de  veiller  à fon 
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bonheur  ; que  jamais  leurs  fondions  ne  furent  plus 
grandes , ni  l’a&ivité  de  leurs  efforts  plus  néceflaire  ; 
que  jamais  il  ne  fut  plus  inflant  qu’au'jourd’hui  , de 
fe  prefler  autour  de  l’autel  de  la  patrie,  & de  défendre 
la  conflitution  des  atteintes  que  les  agitateurs  & les 
nsalveillans  lui  portent  de  toute  part  : alors,  nous 
n’en  doutons  pas  , ils  fe  hâteront  de  refferrer  les  liens 
de  cette  fraternité  , qui,  pour  eux,  eft  un  befoin  bien 
plus  encore  qu’un  devoir  ; ôc  ils  montreront  à leurs 
concitoyens  la  ferme  réfolution  de  refier  à jamais 
inféparables  pour  le  maintien  8c  l’exécution  des  lois , 
fans  lefquelles  les  hommes  ne  peuvent  être  ni  libres 
ni  heureux. 

P RO  JET  DE  DÉCRET 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  dont  elle  a chargé  fes  comités  de  divifion 
8c  de  furveillance  , réunis , fur  les  différens  chefs  des 
dénonciations  qui  lui  ont  été  portés  contre  le  direc- 
toire du  département  de  Rhône  8c  Loire,  ainfi  que 
fur  l’appel  interjeté  par  la  municipalité  de  Lyon , de 
deux  proclamations  du  roi  du  26  Février  dernier,  confir- 
matives de  deux  arrêtés  du  directoire  du  département 
des  25  8c  26  Janvier  précédent,  attendu  que  la 
fufpenfion  provToire  prononcée  contre  M.  Chaiier 
par  l’arrêté  du  directoire  du  département  du  26  Janvier, 
a été  levée  le  14  mars  fuivant  , 8c  que  M.  Chaiier 
a été  rendu  à fes  fondions,  déclare  que  fur  le  fur- 
plus  il  n’y  a lieu  à délibérer.  ^ 
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